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Intervenants :  M. le Président,  Mmes Schyns, Delporte,  M. Di Rupo,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon......................................................................................................................................................................15

Question orale de M. Hazée à M. Di Rupo, Ministre-Président du Gouvernement wallon, sur « la mise en œuvre du
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COMMISSION DES AFFAIRES GÉNÉRALES ET DES RELATIONS INTERNATIONALES

Présidence de M. Gardier, Président

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 10 heures.

M. le Président. - La séance est ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

M. le Président.  -  Nous  avions  prévu  un  point
organisation des travaux.

Y a-t-il des remarques ? Dans le cas présent, il n’y
en a pas. 

Vu le contexte, je pensais revenir avec une série de
points lors de la probable prochaine réunion, en espérant
que les choses se fassent de manière plus traditionnelle.

En ce  qui  me concerne,  je  ne souhaitais  pas  faire
remonter quoi que ce soit. Y a-t-il une remarque de la
part des députés présents ? Pardon, ce point n'est pas à
l'ordre du jour.

Nous passons directement aux questions orales.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

INTERPELLATION DE M. DESQUESNES À
M. DI RUPO, MINISTRE-PRÉSIDENT DU

GOUVERNEMENT WALLON, SUR « LE PLAN
SOPHIA ET LA RELANCE WALLONNE »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle
l'interpellation  de  M. Desquesnes  à  M. Di Rupo,
Ministre-Président  du  Gouvernement  wallon,  sur  « le
plan Sophia et la relance wallonne ».

La parole est à M. Desquesnes pour développer son
interpellation.

MM. Disabato, Mugemangango, Mme Grovonius et
M. Tzanetatos se joignent à l'interpellation.

M. Desquesnes (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre-
Président,  notre Région,  la  Wallonie,  mais  également,
plus largement, notre pays, l'Europe et le monde entier,
aujourd'hui, font face à une crise inédite à l'échelle de
notre  planète  et  dont  les  conséquences  et  les  impacts
sont bien sûr ressentis par nombre de nos concitoyens
sur leur santé, sur leur vécu quotidien, mais également,

cela questionne notre manière de fonctionner, la façon
dont notre monde tourne, aujourd'hui.

Bien sûr,  l'un des défis,  c'est  de rebondir,  c'est  de
repartir et pour cela, chacune et chacun vient avec ses
idées. On sent bien qu'aujourd'hui, cette crise sanitaire
que nous connaissons met en exergue la nécessité aussi
de répondre davantage à d'autres crises qui couvent, qui
nous  guettent  au  tournant.  Je  parle  de  la  crise
climatique,  mais  également  d'une  crise  socio-
économique  et,  derrière,  certainement  des  enjeux
budgétaires.

Ces  crises  démontrent  bien  sûr  l'urgence  d'agir  le
plus  concrètement  possible,  le  plus  efficacement.  On
sent  aussi  qu'il  y  a  une  crise  politique  actuellement,
c'est-à-dire une défiance certaine à l'égard de l'action du
monde politique dans ces périodes difficiles. C'est aussi
quelquefois difficile  d'expliquer à  nos concitoyens les
capacités  d'action  qui  sont  les  nôtres  dans  ces
circonstances particulières, mais c'est un défi que nous
devons relever collectivement, je l'espère.

Je le dis et je le répète, nous avons besoin davantage
d'une  économie  dynamique  et  régénératrice,  mais
également profondément humaine. Au cdH, c'est un des
éléments que nous défendons pour que cette crise soit le
facteur  d'une  accélération  d'une  transition  vers  une
économie plus durable et plus humanisée.

Notre rapport au temps est aussi modifié. Le prisme
essentiel qui nous guide est la qualité de vie davantage
que la quantité de biens.

Revenons maintenant au concret, à l'action que vous
pouvez mener dans cette sortie de crise du COVID-19.
Je  voudrais  vous  interpeller  sur  une  proposition,  une
réflexion qui a été mise sur la table par le  Resilience
Management  Group composé  d'une  centaine  de
scientifiques,  d'académiques  et  d'entrepreneurs.  C'est
important. On est dans le concret. Ils ont fait une série
de propositions – environ 200 – dans un plan qu'ils ont
dénommé Sophia.  Il  y  a  15 domaines  d'activité.  C'est
assez  large.  Cela  recouvre  à  la  fois  des  compétences
européennes, mais également des compétences fédérales
et régionales.

Leur  objectif  est  clair :  c'est  celui  d'enclencher
immédiatement la transition vers une économie durable
pour éviter de nouvelles crises systémiques qui seraient
inévitables si la relance se faisait à l'identique.
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Bref,  comment  va-t-on  donner  un  coup  de
gouvernail au bateau ? On sait qu'entre le moment où
l'on donne le coup de gouvernail et le moment où l'on
change  de  trajectoire,  il  y  a  évidemment  un  temps
important qui peut quelquefois s'écouler. D'autre part, je
pense qu'il y a chez nos concitoyens, aujourd'hui, avec
la crise existentielle que nous avons traversée, un vrai
éveil des consciences qui est l'occasion pour certaines et
certains de se dire : « Oui, remettons en cause certaines
des  certitudes  que  nous  avions  avant  la  crise ».  C'est
donc aussi une fenêtre de tir pour le monde politique. Je
pense qu'il y a, de ce point de vue, urgence parce qu'on
le  sait,  c'est  le  naturel  humain,  si  l’on  n'y  prête  pas
attention,  après  un  certain temps,  on revient  dans  les
habitudes et les éléments faciles.

C'est donc, pour l'instant, un momentum.

La  première  des  questions  que  je  voudrais  vous
adresser,  Monsieur  le  Ministre-Président,  est  la
suivante : avez-vous déjà eu un contact officiel avec les
porteurs  de  ce  plan  Sophia,  les  membres  à  la  fois
académiciens  et  entrepreneurs  du  Resilience
Management Group qui ont écrit à plusieurs mains ce
plan  Sophia ?  Avez-vous  eu  l'occasion  de  les
rencontrer ?

Comment  percevez-vous  ces  propositions  et
comment peuvent-elles influencer la mise en place de ce
que vous avez annoncé, c'est-à-dire le Get up Wallonia ?
Même si l’on sait que c'est un nom provisoire, j'espère
que l'on trouvera un nom un peu plus francophone en la
matière.

Comment va-t-on s'inspirer, s'imprégner d'une série
d'idées ?  Chacun peut  évidemment  avoir  son avis  par
rapport à ces idées, mais je trouve qu'elles ont le mérite
de  venir  nous  bousculer,  nous  interpeller  sur  des
éléments d'action. Certaines avaient déjà été entendues,
d'autres sont un peu plus nouvelles ou vont un peu plus
loin, mais, je le répète, c'est aujourd'hui un  momentum
pour donner un coup de barre au navire, à notre action
ici  en Wallonie puisqu'il  y a nombre de ces idées qui
peuvent être décidées ici concrètement en Wallonie.

Vous avez commencé déjà à donner quelques lignes
très  larges  du  Get  up  Wallonia.  Ces  initiatives  qui
viennent du terrain ; j'ai lu et relu votre Déclaration de
politique  régionale  qui  appelle  à  davantage  de
concertations avec la société civile, et cetera. C'est vrai
que  la  société  civile,  c'est  quelquefois  informel,  cela
veut  dire  beaucoup  de  choses,  mais  ici,  on  a  des
scientifiques et des entrepreneurs qui se mettent autour
de la table et qui se sont mouillés pour venir avec des
idées  concrètes  et  des  propositions  claires.  Ce  serait
dommage si l’on n'en tenait pas compte, si le dialogue
ne se poursuivait pas avec un travail commun. 

Peut-être y a-t-il d'autres idées, d'autres propositions,
certainement,  mais  celles-ci,  me  semble-t-il,  sont
sérieuses et méritent qu'on les prenne à bras-le-corps. 

Il  y  a  des  recommandations  et  je  veux  en  citer
quelques-unes.  Le  fait  que  les  budgets  de  relance
économique soient concentrés sur les activités durables,
cela  peut  être  un  critère  fort  dans  l'utilisation  des
centaines  de  millions  d'euros  qui  sont  annoncés  aux
différents échelons et milliards d'euros quand on parle
au niveau européen. On sait qu'avec le plan de relance
européen, il y aura des milliards d'euros pour la relance
en Wallonie et en Belgique. Il y a donc évidemment là
un facteur qui est une ligne claire. 

Deuxième  élément,  c'est  tout  ce  qui  concerne
l'évolution et la transformation de la PAC. On sait que
c'est  un  budget  important  pour  la  Wallonie,  pour  les
agriculteurs. Comment faire en sorte que le soutien aille
davantage  aux  personnes  qu'aux  hectares  et  que  le
financement des biens publics, le soutien à la transition
agroécologique soit  au cœur de la  future PAC qui  va
commencer  à  se  négocier  maintenant  par  le
Gouvernement  wallon  dans  le  cadre  du  processus
européen ? 

Je voudrais également vous entendre sur la question
de la fixation d'un prix pour le carbone avec bien sûr des
mécanismes redistributifs ; sinon, on est à la merci d'un
mouvement  de réaction et  de révolte  des  citoyens les
plus fragiles et c'est tout à fait compréhensible. 

Quatrième grand axe qu'on lit dans le plan Sophia,
c'est celui de la révision de la fiscalité automobile pour
favoriser davantage les petites voitures, celles qui sont
électriques et de réorienter la taxation vers la masse et
les émissions.

C'est  quelque  chose  qui  est  contenu  dans  votre
Déclaration de politique régionale, mais mes collègues,
M. Matagne,  ou  d'autres  encore,  ont  interpellé  à
plusieurs reprises, à la fois le ministre Henry et à la fois
le  ministre  Crucke,  mais  on  sent  que  la  montagne
n'accouche pas. 

Dans le cadre du plan de relance, va-t-on remettre à
plat la fiscalité wallonne ? La Déclaration de politique
régionale s'engage à cela, elle vient ici coller avec l'une
des préconisations fortes du plan Sophia. Je pense qu'il
y a un momentum, c'est le moment de le faire, allons-y,
allez-y, venez déposer sur la table cette réforme qui est
indispensable à nos yeux et visiblement aussi à vos yeux
et  également  aux  yeux  des  personnes  qui  portent  le
projet et la réflexion Sophia.

Mon  collègue  ici  présent,  M. Disabato,  a  eu
l'occasion de  vous  poser  une  question  urgente,  il  y  a
15 jours,  au Parlement en séance plénière,  et  vous lui
avez  répondu  par  rapport  au  plan  Sophia,  dans  un
schéma extrêmement court d’une minute : « Voyons ce
qui peut être retenu et faisable ». J’ai envie de pousser la
question plus loin, notamment par rapport au point que
j'ai mis en exergue, oui ou non, ira-t-on dans ce sens-là,
concrètement, durablement et de façon efficace ? Allez-
vous travailler avec les porteurs de ce projet, ces acteurs
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et pas juste les concerter une fois en passant, mais faire
un travail durable avec eux, en tant que représentants de
la société civile, menant une réflexion ?

Nous avons maintenant toute une série d’éléments,
on a un cadre budgétaire européen totalement inédit : le
plan de relance annoncé par le couple Merkel-Macron,
renforcé maintenant par la position de la Commission.
Mme von der Leyen a eu l’occasion d’amplifier  et  de
renforcer. Même si l’on sait qu’il y a encore quelques
résistances  de certains  pays dits  « frugaux »,  je  pense
que  l’on  va  aujourd’hui  arriver  avec  un  plan
d’investissement important. Vous avez Get up Wallonia,
le  plan wallon de  transition en  gestation ;  on a ici  la
société civile. Est-on prêt maintenant à utiliser tous ces
moyens de façon efficace et surtout aussi rapide ? 

C’est  le  dernier  élément  de  mon  interpellation,
Monsieur le Ministre-Président. Il y a un an que votre
Gouvernement est en place et l’on sait que nous avons
ici une crise importante. La réflexion vous l’avez déjà
menée en gestation dans le Plan wallon de transition. On
a  ici  des  phénomènes  d’accélération  imposés  par  le
contexte extérieur,  une  opportunité  budgétaire  inédite,
car les montants annoncés quand on les additionne aux
fonds européens dans la Politique agricole et aux fonds
européens dans le redéploiement, ils sont importants. Il
faut maintenant donner un cap et une cohésion à tout
cela. 

Quand allez-vous venir avec les lignes directrices et
la méthode précise de confection de ce plan de relance,
de rebond, avec, j’aimerais dire, un coup de barre aux
politiques  que  nous  menons ?  Face  aux  différentes
urgences que je vous ai citées, aux défis et aux crises
qui s’amoncellent  à l’horizon, comment faire en sorte
que la Wallonie soit résiliente face à ces futures crises ?
C’est  le  fondement  de  ma  question.  Pourriez-vous
également  me  fournir  une  date  de  calendrier,  des
éléments précis concernant la méthodologie et les axes
principaux ?

M. le Président. - La parole est à M. Disabato qui a
demandé à se joindre à l’interpellation.

M. Disabato (Ecolo).  -  Monsieur  le  Ministre-
Président,  je  voulais  me  joindre  à  l’interpellation  de
mon collègue, M. Desquesnes. On sait que l’on est dans
le cadre du déconfinement, petit à petit, en train de sortir
de  la  crise  sanitaire  que  l’on  vit.  Toute  chose  restant
égale par ailleurs, on est toujours attentif aux mesures
que l’on reçoit chaque jour. 

On  sait  aussi  qu’il  y  a  la  crainte  d’une  crise
économique et sociale qui se pointe, justement. On parle
de  la  deuxième  vague  de  la  crise  sanitaire,  mais  la
deuxième vague sera plutôt sociale et économique, avec
une pression énorme d’un point de vue budgétaire, sur
les pouvoirs publics, qui nécessitera des arbitrages. On
le sait bien faire la politique, ce n’est pas dire « oui » à
tout le monde, c’est faire des choix budgétaires parce

qu’il y a beaucoup de besoins et pas assez de moyens
pour  les  couvrir  tous.  Ici,  nous  avons  un  choix
politique ;  de  ces  choix-là,  dépendront  la  prochaine
décennie  et  l’évolution  de  notre  Région.  L’intérêt  du
plan  Sophia,  présenté  par  les  différents  acteurs,  c’est
qu’il regroupe plus d’une centaine de penseurs – avec
des  noms  assez  prestigieux,  pour  ne  citer  que
M. van Ypersele – mais aussi  des acteurs actifs sur le
terrain.

Ce ne sont pas que des gens qui pensent de manière
enfermée dans leur coin, ce sont aussi des gens qui sont
actifs  et  qui,  à  un  certain  moment,  prennent  des
décisions  et  qui  ont  une  obligation  d'une  certaine
manière  économique  de  répondre  à  des  impératifs
économiques.

On est ici dans une approche globale et c'est là tout
l'intérêt de la démarche, c'est-à-dire que quand on fait de
l'économie, ce n'est pas uniquement producteur d'argent,
c'est aussi producteur de valeurs au sens large du terme,
que ce soit d'un point de vue humain, mais aussi d'un
point  de  vue  sociétal.  L’agriculture,  par  exemple,
possède une vocation économique, mais pas seulement.
Elle  a  aussi  une  vocation  à  pouvoir  nourrir  les
personnes, une vocation de solidarité, une vocation de
lien entre les différentes personnes du système.

L'objectif de ce plan est d'assurer la transition. On
sait qu'il est difficile de passer d'un modèle à un autre,
d'où toute la difficulté que l'on peut vivre, puisque l'on
sait que les gagnants du système actuel ne sont pas ceux
qui gagneront peut-être dans le système suivant. Il y a
donc un intérêt à organiser cette transition de manière
assez fine avec une question centrale pour moi qui est
celle  de  la  fiscalité,  puisque  l'on  ne  peut  jamais
empêcher d'avoir une réflexion sur les moyens. Souvent,
on  parle  de  fiscalité  environnementale  et  certains
voudraient  faire  croire  que  c'est  pour  faire  entrer  de
l'argent dans les caisses. La fiscalité environnementale
ne sert pas à faire entrer de l'argent dans les caisses. Elle
sert à orienter les comportements.

J'arrive à la conclusion de mon intervention.

On  sait  que  l'on  a  différents  plans :  le  plan  de
transition, le plan Get up Wallonia, les fonds FEDER, le
plan  de  relance  européen.  On  annonce  pour  ce  plan
potentiellement 750 milliards d'euros. On est vraiment à
un  momentum,  pour  reprendre  l'expression  de  mon
collègue,  qui  montre  que  l'on  a  une  opportunité  de
mettre  en  application  de  manière  très  forte  ce  que  le
Gouvernement a déjà prévu à travers sa Déclaration de
politique régionale et même d'aller beaucoup plus loin.

Comment comptez-vous appliquer cette mesure de
relance ? Pouvez-vous nous en dire plus sur le plan Get
up Wallonia ? Quelle est la dimension participative de
Get up Wallonia ? Il y a une dimension participative qui
a  été  clairement  indiquée  dans  le  document  qui  est
actuellement  sur  le  site  Internet  du  Gouvernement

3 P.W. - C.R.I.C. N° 122 (2019-2020) – Mardi 2 juin 2020



wallon. Comment pratiquement comptez-vous mettre en
œuvre  cette  participation  citoyenne  pour  que  des
structures comme celles qui ont produit le plan Sophia
puissent être associées le plus possible à la démarche ?

M. le Président.  -  La  parole  est  à
M. Mugemangango  qui  a  demandé  à  se  joindre  à
l’interpellation.

M. Mugemangango (PTB). - Monsieur le Ministre-
Président,  il  faut  que le monde d'après COVID-19 ne
ressemble pas à celui d'avant COVID-19, c'est clair.

Mais,  si  l'on  peut  être  tous  d'accord  sur  les
problèmes  qui  s'imposent  à  nous,  encore  faut-il  être
d'accord sur le type de société que nous voulons et du
coup, sur le type de plan que nous voulons.

J'ai  eu  l'occasion  de  parcourir  comme d'autres  les
46 pages du plan Sophia,  ce qui m'a frappé, c'est que
c'est  plutôt  un ensemble de recettes libérales qui sont
remises au goût du jour. 

Il  est  par  exemple  frappant  qu'au  moment  où
Ryanair,  multinationale  fortement  subsidiée,  supprime
les emplois par milliers,  le premier axe de ce plan se
nomme « aide aux entreprises » au lieu de s'appeler, par
exemple, investissement public.

Ce  plan  part  du  point  de  vue  que  ce  sont  les
entreprises et l'économie de marché qui permettront de
construire une société post-coronavirus selon nos vœux.

Pour cela, il faudra que les multinationales pensent à
l’intérêt  général  à  la  place  de  leur  intérêt  privé.  Or,
manifestement, cela n'a pas encore changé. 

On le voit même en pleine crise, par exemple avec la
recherche à propos du vaccin contre cette maladie. Ce
vaccin  sera-t-il  disponible  gratuitement  pour  tout  le
monde une  fois  découvert ?  Rien  n'est  moins  certain.
C'est  maintenant  la  course  effrénée  entre  les
multinationales comme Johnsons and Johnsons, GSK et
Pfizer  pour  trouver  ce  vaccin,  alors  que,  malgré  les
pandémies précédentes, il y avait peu d'intérêt de la part
du secteur pharmaceutique pour la recherche de vaccin
contre les coronavirus connus.

Pourtant,  au  total,  les  scientifiques avaient  mis  au
point 84 candidats-vaccins contre le SRAS et contre le
MERS.  Le  virologue  Juan  Neit  affirme  que  si  les
recherches  s'étaient  poursuivies,  nous  aurions  déjà
maintenant le vaccin qui nous manque. Mais, il y avait
peu  d'intérêt  financier  au  bout  du  chemin,  alors  que
maintenant  il  s'agit  d'une  grosse  opportunité
commerciale.

La question n'est  pas  seulement  celle  de savoir  si
nous voulons une autre société demain, mais de savoir
quelle société nous voulons pour demain.

Nous voulons une société qui reconnaisse la plus-
value  des  travailleurs  et  les  mette  au  centre  de  notre
projet de société. Ce sont les travailleurs d'Audi qui ont
arrêté le travail pour protéger leurs collègues ; ce sont
les  travailleurs  de Seat  en Espagne qui ont décidé de
construire des respirateurs artificiels, des visières et des
masques de protection.

Nous voulons une société qui ne fasse pas payer la
crise  aux  travailleurs  comme  en  2008.  En  2008,  les
partis traditionnels ont décidé de refinancer les banques
en faisant exploser la dette publique. Ensuite, ils se sont
tournés vers les travailleurs, les allocataires sociaux et
les  indépendants,  pour  leur  présenter  la  douloureuse.
Hors  de  question  que  cela  se  passe  comme  cela
maintenant.

Nous  voulons  une  société  solidaire,  aux  niveaux
belge  et  européen.  Durant  la  crise,  la  plupart  des
travailleurs, des allocataires sociaux et des indépendants
se sont appauvris. Pendant ce temps, Jeff Bezos, PDG
d'Amazon,  a  gagné  28 milliards  d'euros,  et
Mark Zuckerberg de Facebook 8,7 milliards d'euros. Au
niveau belge, au cours de l'année 2019, les entreprises
belges  ont  transféré  172 milliards  d'euros  dans  les
paradis fiscaux. Ce ne sont donc pas les travailleurs qui
doivent payer la crise, mais ceux qui ont les plus gros
portefeuilles.

C'est pour cela que le PTB propose une taxe Corona
de 5 % pour les fortunes de plus de 3 millions d'euros.
Nous ne sommes d'ailleurs pas les seuls à défendre cette
idée,  puisque  des  économistes  proches  de  Thomas
Piketty  disent  la  même chose.  Ils  expliquent  que,  au
moment  de  crises  importantes  comme  les  guerres
mondiales,  les  États  ont  été  jusqu'à  taxer  80 %  des
bénéfices  considérés  comme  excessifs  en  temps  de
guerre.  Ils  proposent  donc  un  tel  impôt  au  niveau
européen qui rapporterait 160 milliards d'euros par an et
permettrait  une  relance  économique  européenne  sans
gonfler la dette des États.

Évidemment,  ce  n'est  pas  au  niveau  du
Gouvernement wallon que l'on peut faire cela, mais ma
question est de savoir si, au niveau fédéral et au niveau
européen surtout,  vous allez défendre une telle option
pour  que  cette  crise  ne  soit  pas  payée  par  les
travailleurs.

M. le Président.  -  La parole est à Mme Grovonius
qui a demandé à se joindre à l'interpellation.

Mme Grovonius (PS).  -  Monsieur  le  Ministre-
Président,  on  peut  partager  beaucoup  de  constats  et
beaucoup de choses qui ont été dites par mes collègues
avant moi. Ce plan Sophia contient toute une série de
mesures  en  matière  de  fiscalité,  en  matière  d'emploi,
d'économie,  de  santé,  d'agriculture,  d’énergie,
d'environnement. C'est un outil que l'on doit garder en
tête dans toute notre réflexion actuelle  sur  le  plan de
relance.  Je  ne  dis  pas  que  l'on  doit  nécessairement
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prendre toutes les mesures qui sont dans ce plan et les
implémenter  telles  quelles  en  Wallonie,  mais  c'est
quelque chose qui doit faire l'objet d'une réflexion.

On  l'a  dit,  il  y  a  d'autres  plans  aujourd'hui,
notamment le Plan de relance européen, où là aussi il y
a une série d'éléments que l'Europe veut mettre en avant
et  pour  lesquels  l'Europe  souhaite  que  les  États
s'engagent  fortement,  notamment  la  question
environnementale et le développement durable. Ce sont
des éléments que l'on doit prendre en considération pour
pouvoir élaborer notre plan de relance.

Avant ce plan de relance, il y a eu toutes les mesures
d'urgence que la Wallonie a déjà pu prendre, que ce soit
des mesures de soutien sectorielles ou que ce soit le plan
Infrastructures. Je suis sûre que M. le Ministre-Président
pourra, dans ses éléments de réponse, nous en dire un
peu plus. Puis il y a ce fameux plan Get up Wallonia qui
vise  à  soutenir  aussi  des  objectifs  forts  en  matière
économique,  sociale  ou  environnementale  pour  cette
relance de la Wallonie, à tirer les conclusions de la crise
sanitaire,  examiner  quelles  ont  été  les  conséquences
économiques  et  sociales  et  pouvoir  répondre  à  cette
urgence-là. 

Comment ?  Il  va  nécessairement  falloir,  à  un
moment donné, que l'on puisse amplifier et  réorienter
certaines  de  nos  politiques  publiques,  c'est  une
évidence,  pour  qu'elles  soient  davantage  orientées
développement  durable,  pour  que  l'on  soit  dans  une
finalité  plus  en  lien  avec  l'économie  sociale,  plus
solidaire,  plus  durable,  plus  en  lien  avec  notre
environnement.

Je pense que l'on va devoir prendre en considération
tous ces éléments. Le plan de relance européen, on va
avoir, ce jeudi, l'occasion d'en parler en Commission des
questions  européennes,  puisque  nous  en  aurons  une
présentation un peu plus en profondeur. 

M. le Ministre-Président sera aussi auditionné à cette
occasion.

Mes  questions  aujourd'hui  sont :  dans  quel
calendrier est-on ? On sait que, par exemple, en ce qui
concerne le plan de relance, cela va être lié au Semestre
européen,  on  n'a  donc  pas  toutes  les  clés  en  main.
Quelle coordination y a-t-il en intrabelge, puisqu’il va
falloir discuter cela au niveau de la Belgique, avec les
autres régions ?

Où en est  l’état  des  réflexions au niveau wallon ?
Quel  est  l’état  des  réflexions  au  niveau  intrabelge ?
Quel  calendrier  envisagez-vous  pour  venir  avec
quelques  mesures  concrètes  qui  nous  permettront
d’avancer en faisant la coordination de tous ces plans et
de tous les moyens qui pourraient être disponibles pour
la relance de la Wallonie ?

M. le Président. - La parole est à M. Tzanetatos qui
a demandé à se joindre à l'interpellation.

M. Tzanetatos (MR).  -  Monsieur  le  Ministre-
Président,  c’est  tout  à  fait  symptomatique  de  voir
comment, dès que le mot entreprise est inséré dans un
groupe de travail, dans une liste de mesures, c’est vu,
par certains partis notamment de l’opposition et du PTB
surtout,  comme une grossièreté et  comme un plan  de
mesure qui se veut libéral, mais à la sauce nouvelle.

À titre personnel, quand j’ai lu les mesures, je me
suis dit que cela tendait parfois un peu plus à gauche
qu’à droite, mais l’objet de notre discussion n’est pas là.
Le tout, c’est de dire qu'un groupe a pris la peine de se
réunir  avec  différents  acteurs  de  terrain.  Ce groupe a
mis sur la table une série de mesures qui ont le mérite
d’exister  et  qui,  en  tout  cas,  ont  le  mérite  d'être
analysées au regard de ce qui existe. 

Ce qui existe en Wallonie – vous l’avez très bien dit
lors  de  la  dernière  séance  parlementaire  –  c’est  une
Déclaration de politique régionale et c’est un plan Get
Up Wallonia qui vise à passer la crise que nous vivons
et à nous assurer pour la Wallonie, pour la Belgique et
même au-delà, que ces crises fassent le moins de dégâts
possible.

Alors,  le  moins  de  dégâts  possible,  cela  passe
certainement par des mesures de soutien, de soutien à
tous  les  secteurs  concernés,  en  ce  compris,  qu’on  le
veuille  ou  non,  les  entreprises.  Parce  que  quand  le
secteur de l’HORECA va vous dire en pleine rue qu’il
« crève  la  dalle »  et  que  des  membres  du  PTB
soulignent  et  soutiennent  ce  genre  d’initiative,  un
restaurateur,  c’est  une  entreprise.  Ce  n’est  pas  une
entreprise qui gagne des milliards ou des sommes que
l’on  peut  concevoir  peut-être  comme  inconvenantes
pour certains, qui sont des exceptions. Mais ce sont des
entreprises.

Quand  la  Région  wallonne  donne  5 000 euros  à
chaque  mini  entreprise,  c’est  une  entreprise  que  l’on
aide. Donc, qu’on le veuille ou non, on devra passer par
une  aide  aux  entreprises.  Ce  plan  Get  up  Wallonia,
combiné  à  la  Déclaration  de  politique  régionale,
combiné à l’action – parce que M. Desquesnes parlait de
centaines  de  millions  –  ce  sont  des  milliards  en
Belgique.  L’État  fédéral  a  déjà  débloqué  plusieurs
milliards, 13 milliards d’euros. Pour la Wallonie, on en
est à 850 millions d’euros.

M. Disabato l’évoquait, l’Europe aussi envisage de
prendre des mesures financières importantes pour passer
la  crise.  Comment  passer  la crise ?  C’est  évident  que
cela  passera  par  une  mesure  de  soutien  destinée  en
partie, mais essentiellement aussi  aux entreprises.  Des
mesures de relance, ce sont des décisions qui devront
être  structurelles  pour  notre  économie  –  je  termine  –
mais surtout pour le long terme.

Ce qu’a le mérite de vouloir mettre sur la table ce
Resilience  Management  Group,  c’est  orienter  notre
économie,  orienter  la  fiscalité  au  regard  de  ce  qu’on
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espère être le monde de demain pour être plus résilients,
plus forts et pour apprendre de ce que nous avons tous
vécu  d’une  manière  inopinée  par  cette  crise  et  les
conséquences qu’elle peut avoir sur notre monde de tous
les jours.

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président Di Rupo.

M. Di Rupo,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon. - Madame, Messieurs les députés, d’abord merci
infiniment  d'avoir  permis  cette  discussion  par
l’interpellation de M. Desquesnes. 

Je  vais  tenter  de  vous  répondre  avec,  comme  à
l’accoutumée, beaucoup de sincérité et de volonté.

Bien entendu, j’ai lu, comme tout le monde, le plan
Sophia. 

Mon  enthousiasme  reste  toujours  le  même depuis
que j’ai 20 ans, mais il faut bien lire ce qui est indiqué
dans  ce  plan.  Ce  plan  dont  on  dit  qu’il  y  a  près  de
200 personnes, et cetera.

En réalité, ils ont l'honnêteté de bien expliquer que
l'on a présenté aux 900 l'introduction et le communiqué
de presse, mais que le contenu, en tant que tel, a fait
l'objet  de  différents  groupes  de  travail.  Quand  on
présente le plan comme étant quelque chose qui réunit
et  qui  fait  consensus ou un très large consensus,  cela
reste  quand même dans  quelques  mains  qui  d'ailleurs
ont l'honnêteté – on a une petite liste de qui fait quoi –
avec une orientation environnementale, précise, chacun
assumant cette dimension et c'est tout à fait honorable.

Quand certains disent que c'est « the plan », il faut
toujours  garder  cette  distance,  cette  équidistance  qui
nous permet d'avoir un esprit critique.

Une autre question importante à la lecture attentive,
c'est  que  dans  ce  document  il  y  a  énormément  de
suggestions  intéressantes  que  nous  connaissions.  On
retrouve cela dans le programme de certains partis. On
retrouve cela d'une manière générale dans la trame d'une
proposition de transition entre la société très matérialiste
et consumériste que nous connaissons, vers une société
beaucoup plus parcimonieuse, beaucoup plus sobre. Ces
propositions sont donc généralement connues. 

La grande difficulté que nous aurons c'est comment
passer  des  grands  principes  à  l'application  micro-
économique  et  quand,  par  exemple,  on  parle  de
réorientation, cela veut dire que d'un côté on met des
sous, et de l'autre soit on n'en met pas, soit on en retire.

Toute la  difficulté  c'est :  que fait-on avec  tous les
travailleurs qui sont dans la catégorie où, soit on n'aide
pas, soit pire on soustrait de l'aide ?

Ce n'est pas tout d'un coup la lampe d'Aladin qu'il
suffit  de frotter  pour que quelque chose apparaisse et
que cela résolve les questions du monde.

Bien entendu, la contribution que représente le plan
Sophia,  le  moins  que  l'on  puisse  dire  c'est  que  c'est
intéressant.  Je  parlerai  de  Get  up  Wallonia  dans  un
instant,  je  suis  convaincu  qu'un  certain  nombre
d'éléments seront repris dans Get up Wallonia.

J'ouvre  une  parenthèse.  Moi  aussi,  je  suis  comme
M. Desquesnes,  je  préférerais  une  expression
francophone,  si  l'on devait  traduire,  c'est :  « Wallonie,
lève-toi ! », mais c'est un peu…

Mais à ce stade, je n'ai pas de proposition, donc je le
fais exprès, j'espère qu'il y a dans tant d'imagination que
vous représentez, que nous représentons, cette étincelle
qui donnerait un titre sexy, mais pour le moment,  I am
still waiting, donc je reste avec et je crains que, in fine,
on garde Get up Wallonia parce que tout le monde s'y
fera.

Sachez  simplement,  au  sujet  du  Resilience
Management  Group,  que  je  les  vois  tout  à  l'heure  à
14 heures. Nous aurons ainsi l'occasion de discuter.

Le contenu va s'articuler,  je  l'ai  dit,  d'une certaine
manière, avec Get up Wallonia. C'est pour nous d'autant
plus facile que l'on a pris l'option, pour Get up Wallonia,
d'une  large  consultation  à  la  fois  de  personnalités,
d'experts,  de  citoyens,  et  donc  une  démocratie
collaborative, c'est exactement ce que nous cherchons.

On  doit  absolument  élaborer  une  stratégie  et  le
coronavirus  vient  peut-être  accentuer  ce  qui  s'avérait
déjà nécessaire avant le COVID-19.

La Wallonie reste fragile sur le plan économique et
la densité du maillage économique est trop faible. C'est
l'une  des  raisons  pour  lesquelles  le  taux  de  chômage
restait  important  avant  le  COVID-19  et  qu'il  s'est
aggravé. 

Nous  allons  élaborer  une  stratégie.  Le
Gouvernement  a  prévu plusieurs  task  forces avec  des
experts. Nous aurons aussi pour nous aider un conseil
stratégique que nous devons mettre en place. En gros,
nous comptons sur l'apport concret d'un certain nombre
de personnes qui le souhaitent pour être en mesure de
formuler une proposition qui réponde aux défis sociaux,
climatiques, économiques et sanitaires. 

On a déjà consulté et l'on sait un peu vers quoi on
va, mais ce qui est important maintenant est de pouvoir
désigner les personnes retenues – j'espère que ce sera
possible  dans  une  quinzaine  de  jours  –,  les  laisser
travailler dans un délai raisonnable et puis revenir avec
des propositions concrètes. Au regard des propositions,
comme  vous  l'avez  évoqué  tout  à  l'heure,  Monsieur
Disabato, il y aura une dimension budgétaire. 
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Je  ne  vous  cache  pas  que  l'une  de  mes  grandes
craintes pour le moment, et  certains ont fait référence
à 2008,  c'est  que  l'on  ne  peut  pas  laisser  le  monde
économique et social aller à une dégradation systémique
qui  pourrait  conduire  à  une  catastrophe  encore  plus
grande que celle que nous connaissons. Chacun, que ce
soit les communes où il y a des initiatives ou que ce soit
aux niveaux régional, national ou européen, doit pallier
la situation. Il y a un afflux d'argent, mais des miracles,
surtout pour un non-croyant, cela n'existe pas. Tout cela
se marque par une augmentation de la dette. 

Ce n'est pas la fin du monde, mais une augmentation
de  la  dette  constitue  un  handicap  à  moyen  et  long
termes. On doit réfléchir à la situation dans laquelle on
va  se  trouver  d'ici  deux  ans.  Aujourd'hui,  l'Union
européenne apparaît verte et flexible. Moi qui ai connu
durant plusieurs décennies la Commission européenne,
je connais son instinct naturel et je crains toujours que
l'on  ne  revienne,  après  un  cycle  de  générosité,  à  des
attitudes  très  restrictives.  Là,  on  pourrait  subir  des
conséquences. 

On doit aider et dépenser, mais on doit le faire avec
mesure  et  en  restant  très  prudent  parce  que  tout  cet
argent représente des prêts. On espère avoir des prêts à
des taux préférentiels, mais ce sont des prêts. Cela va
donc se marquer par un déficit. 

Je dirais à M. Desquesnes et aux collègues qui sont
intervenus que nous sommes en train de travailler et que
nous  mettons  en  place  les  task  forces pour  Get  up
Wallonia.  Notre ambition est  que ce Get  up Wallonia
s'inscrive totalement dans le Plan de transition. Quand le
COVID-19 s'est invité, nous étions dans l'élaboration du
Plan  de  transition  tel  que  le  prévoit  l'accord  de
gouvernement, mais le COVID-19 laisse apparaître des
éléments  fondamentaux  auxquels  on  doit  réfléchir.  Je
n'en  prends  que  quelques-uns :  les  soins  de  santé.
D'ailleurs, dans les 15 points de la note Sophia, il y a un
chapitre assez détaillé sur le sujet. 

Un  autre  élément  important,  c'est  que,
géostratégiquement,  quand  on  s'est  rendu  compte,  au
début  de  l'épidémie  du COVID-19 qui  nous touchait,
que l'on était incapables d'apporter à nos concitoyens et
aux hôpitaux des choses aussi simples que des masques,
du gel  hydroalcoolique ou des tabliers, objectivement,
vous  le  pensiez  certainement  comme  moi,  c'est
insupportable.

Nous sommes en train d'y travailler. Par exemple, on
va  produire  de  ces  jours-ci  des  masques  au  niveau
wallon – on fait la même chose en Flandre. J'attire votre
attention sur le fait que, par exemple, rien que pour ce
qui est de relocalisation au niveau européen et au niveau
national et régional, pour que ces entreprises vivent, il
faut  changer  les  lois  sur  les  marchés  publics.  Bien
entendu, si dans les lois sur les marchés publics, c'est
toujours le moins-disant qui l'emporte, on est dans une
impasse.

C'est à tous ces éléments-là que nous allons devoir
réfléchir  et  voir  comment,  in  concreto,  on  pourra
évoluer, sachant aussi que l'Union européenne, avec une
kyrielle  de règlements,  de directives  transposées  nous
met dans un carcan très important,  puisque l'idéologie
même  de  l'Union  européenne  c'est  l'ultra  libéralisme,
pour faire simple.

Monsieur Desquesnes et mes chers collègues, nous
sommes  en  train  d'y  travailler,  on  y  reviendra.  J'ai
toujours  beaucoup  d'admiration  à  la  fois  pour  vous,
parlementaires  –  je  l'ai  quand  même  été  durant  une
période longue – comme pour les journalistes ; on aime
toujours être à l'avance sur le mouvement. C'est ce qui
fait  le  charme  de  la  fonction.  On  a  toujours  une
longueur d'avance quant à l'interpellation. Il faut laisser
le temps de la gestation. Ayez un peu de compréhension,
vous  me  réinterpellerez  quand  vous  le  souhaiterez.
Sachez simplement que l'on est en train d'y travailler.

Néanmoins, je confesse qu'avec le COVID-19, on a
non seulement été bouleversés en termes d'organisation
de travail, mais surtout on a utilisé beaucoup de temps
par rapport au Conseil national de sécurité, par rapport à
tout ce que nous avions à analyser,  contrairement aux
apparences  et  malgré  les  diverses  critiques,  puisque
chaque expert que l'on invite à la télévision a un avis, le
lendemain, c'est un autre avis, et même sur une journée,
il y a parfois 20 avis différents.

Évaluer, suivre et travailler à la fois au confinement
et  au  déconfinement,  c'est  un  travail,  croyez-moi,
extrêmement difficile et qui prend beaucoup de temps.
Maintenant que l'on espère que le déconfinement pourra
être  confirmé  dès  demain  et  à  partir  de  la  semaine
prochaine. Encore une fois, nous ne serons pas sortis de
tout, tant s’en faut. Lundi prochain, on ne rouvre pas les
dancings et  l'on ne danse pas au bord des plages.  On
aura encore de longs mois de difficultés devant nous.

Monsieur le  Président,  voilà  la  réponse  humble  et
modeste du Gouvernement.

M. le Président.  -  Je  ne  peux  pas  m'empêcher,
évidemment, de prendre part simplement à l'élément de
la  langue.  Vous  savez  que  je  suis  un  passionné  de
culture et de la langue française. C'est vrai que je ne me
fais pas à Get up Wallonia. 

Cela  vaut  le  coup  que  l'on  essaie  de  trouver  tous
ensemble  un  vocable  français,  un  vocable  dans  notre
langue, pourquoi pas « éveil durable de la Wallonie », je
n'en sais rien. On trouvera sans doute, j'en suis sûr, mais
il est  assez surprenant de voir à quel point, même de
façon inconsciente, l'anglais sonne mieux à nos oreilles.
Cela parait tout de suite moins ceci ou cela alors que
notre langue, c'est le français et que c'est la plus belle
langue du monde.

La parole est à M. Desquesnes.
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M. Desquesnes (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre-
Président, je vous remercie pour votre réponse.

Je  suis  un  peu  partagé  à  vous  entendre.  Je  suis
partagé entre le discours d'un homme politique qui a une
longue expérience et qui prend du recul par rapport aux
choses  avec  prudence,  raisonnablement,  ayant
mûrement  réfléchi  et  à  un  moment  donné,  entre  une
réaction  relativement  timide,  un  peu  timorée,  peu
emballante,  Get  up  Wallonia !,  « Lève-toi,  Wallon.
Debout, M’fi », cela nécessite de l’énergie, Monsieur le
Ministre-Président.

Je reste là un peu sur ma faim parce que vos propos
très raisonnables restent…

M. Di Rupo,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon. - Voilà un titre « De l’énergie, que diable ! ».

M. Desquesnes (cdH).  -  Merci,  je  ne  demanderai
pas  de  droits  d’auteur  et  cela  coûtera  moins  cher  en
boîte de communication.

Je pense vraiment, Monsieur le Ministre-Président,
qu’on  est  à  un  momentum  –  il  ne  va  pas  durer  très
longtemps  ce  moment  –  pour  prendre  des  décisions
courageuses  et  fortes.  Je  crains  pour  votre
Gouvernement. Vous le savez, le rôle de l’opposition est
d’être  critique  par  rapport  au  Gouvernement,  il  va
bientôt avoir un an, votre Gouvernement. Et les plans,
les  annonces,  les  déclarations  politiques,  les  budgets
nouveaux,  tout  cela  nous a été  annoncé,  c’est  ce que
l’on entend comme discours depuis un an. Je ne vous
fais  évidemment  pas  le  grief  du  fait  qu’il  y  a  eu
effectivement la pandémie qui nous touche, mais on en
est encore aujourd’hui à annoncer dans quelques jours,
dans  quelques  semaines,  la  désignation  d’experts  qui
vont aider le Gouvernement à réfléchir à la transition, au
coup de gouvernail à donner.  Je suis quand même un
peu  abasourdi  par  le  décalage  dans  le  temps.  De
nouveau, il y a eu ces trois mois de pandémie, certes,
mais  ce  discours-là  malheureusement  est  le  discours
qu’on  entend  dans  votre  chef  depuis  le  mois  de
septembre.  Depuis  fin  septembre  dernier,  quand  le
Gouvernement actuel est né.

Vous  dites,  il  faut  faire  attention,  la  réorientation
risque de provoquer des dégâts économiques, des dégâts
dans le  monde du travail.  Oui,  mais  c’est  l’économie
cela,  des  entreprises  meurent  et  d’autres  nouvelles
adviennent.  C’est, je pense,  une des recommandations
formulées  dans  le  plan  Sophia,  de  dire :  concentrons
tous nos moyens sur le futur. C’est là-dessus que l’on
doit être compétitif. Si l’on veut, demain, une Wallonie
résiliente, une Wallonie forte, une Wallonie qui se donne
des moyens, c’est certainement en misant sur ce qui fera
le  monde  demain,  en  étant  plutôt  dans  le  devant  du
peloton qu’à l’arrière en train de se mettre dans le vent.
Ce sont vraiment des éléments importants.

Bien sûr, il faut être réaliste, il faut tenir compte de
la  réalité,  je  n’en  disconviens  pas,  mais  vraiment

aujourd’hui, le momentum est là, la fenêtre est ouverte,
elle est budgétaire, elle est aussi dans la mobilisation de
la société et elle est enfin dans la capacité à mobiliser
notamment les moyens annoncés au niveau européen. Je
ne  voudrais  pas  que  nous  rations  le  virage.  Je  vous
demande  d’accélérer  le  tempo,  de  mettre  toute  votre
énergie pour que, avant que l’on ne parte en vacances au
niveau de ce Parlement de Wallonie, vous soyez capable
de présenter un plan sérieux « Debout la Wallonie, Get
up Wallonia », qui donne de l’envie, de l’engouement et
de la crédibilité à l’action de votre Gouvernement et de
l’espoir aux générations qui arrivent.

M. le Président.  -  Je  rappelle  le  temps.  C’étaient
trois minutes pour M. Desquesnes et deux minutes pour
les autres députés, à commencer par M. Disabato.

La parole est à M. Disabato.

M. Disabato (Ecolo).  -  Monsieur  le  Ministre-
Président, je suis heureux que vous voyez les acteurs du
plan  Sophia  à  14 heures,  puisque  c’était  une  de  mes
questions, lors de la séance plénière où j’étais venu en
question urgente.

Maintenant, par rapport au fait d’être en avance ou
en retard, je pense que l’enjeu est surtout de ne pas être
en retard. Si vous avez écouté La Première comme moi
ce  matin,  vous  avez  entendu  quelqu’un  que  nous
connaissons  très  bien,  vous  et  moi,  M. Pagano  de
l’Université  de  Mons,  qui  évoquait  que,  dans  une
économie ouverte, ce qui est important, c’est que l’on
agisse  tous  en  même  temps.  C’est  là  où  il  y  a  une
urgence, pour moi, à travailler pour avancer et voir clair
le plus vite possible.

Par ailleurs, par rapport à l’augmentation des dettes,
je  suis  tout  à  fait  d’accord  avec  vous.  D’ailleurs,
heureusement que l’on avait fait ce combat sur le plan
de  transition  puisque  nous  avions  décidé  de  libérer
350 millions d’euros. Heureusement que l’on avait cela
parce que cela a permis au Gouvernement, deux jours
après l’annonce des mesures de confinement, de libérer
ces 350 millions d’euros pour justement répondre à la
crise. Cela montre bien qu’il fallait anticiper les choses.

J’espère en tout cas que, pour la suite, on pourra voir
clair assez rapidement sur la situation, parce que, je le
redis, toute une série de pays maintenant sont aux autour
de nous, notamment aussi au-delà des autres pays, des
autres  régions,  la  Belgique,  la  Flandre,  la  Région  de
Bruxelles,  où  toute  une  série  de  gens  sont  en  train
d’avancer.  Il  est  important  que  l’on  puisse  sortir  des
mesures  en  même  temps  et  qu’il  y  ait  une  bonne
coordination  pour  que  l’on  puisse  faire  avancer  le
schmilblick  –  si  vous  me  permettez  l’expression  –,
parce que l'on évoque cette crise sanitaire et l'on sait que
l'on travaille pour l'instant à fournir des médicaments,
des vaccins.

Comme je l'ai dit en séance plénière, il y a aussi un
autre  enjeu  qui  est  l'enjeu  climatique.  Rien  qu'à  voir
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aujourd'hui  la  sécheresse  qui  nous  occupe et  l'impact
économique  que  cela  a  sur  notre  propre  tissu,  cela
montre à quel point il est nécessaire aussi d'anticiper cet
enjeu de manière extrêmement forte.

M. le Président.  -  La  parole  est  à
M. Mugemangango.

M. Mugemangango (PTB).  -  Le  plan  Sophia  et
cette discussion ont un intérêt, c'est que cela pose des
questions fondamentales pour l'avenir de la Wallonie et
pour l'avenir de l'ensemble des pays confrontés à la crise
coronavirus et à la crise économique qui va suivre.

Il va y avoir beaucoup de liquidités. Depuis le début
de la crise,  la Banque centrale européenne a déjà mis
750 milliards  d'euros  sur  la  table,  la  Banque  centrale
américaine a fait la même chose. De ce qu'on lit et que
l'on  entend,  beaucoup  de  liquidités  vont  encore  être
mises sur la table. La question qui se pose est de savoir
ce que l'on va faire de cet argent. 

En 2008, dans le pire des cas, cet argent a été dans
une bulle spéculative ; dans le meilleur des cas, il a été
dans l’augmentation de structures de production, donc
de  l'offre,  via  des  subsides  aux  multinationales.  Pour
M. Tzanetatos,  je  parle  bien  de  multinationales ;  c'est
très  différent  des  indépendants,  mais  c'est  un  débat
sémantique que le MR ne veut pas avoir. C'est un autre
élément.

Ce qui a manqué en 2008, c'est que cet argent n'est
pas  allé  vers  les  collectivités  locales  ou  les  pouvoirs
publics  pour permettre  des investissements  publics,  et
n'est  pas allé assez vers l'aide directe des travailleurs,
vers l'aide directe des ménages pour leur permettre de
consommer.  C'est  la  raison  pour  laquelle  la  crise
économique a perduré.

La  seconde  question  qui  se  pose  est  que  l'on
constitue  une  dette  publique,  mais  qui  va  la  payer ?
C'est là que je vous renvoie au dossier intéressant qui a
été  publié  dans  Le  Soir où  des  économistes  français
disent : « Après la Deuxième Guerre mondiale, les pays
qui ont instauré une taxe progressive sur les plus riches,
sur  les  multinationales,  sont  les  pays  qui  s'en  sont  le
mieux sorti sur le plan de leur économie. » Sinon, les
autres  pays  ont  fait  peser  leur  dette  publique  sur  les
ménages,  sur  les  collectivités  locales,  donc la  crise  a
perduré.

Ces  questions  sont  donc  fondamentales,  elles
devraient aussi trouver réponse.

M. le Président. - La parole est à Mme Grovonius.

Mme Grovonius (PS).  -  Merci,  Monsieur  le
Ministre-Président,  pour  vos  éléments  de  réponse.
Savoir si votre réponse était plutôt  celle d'un sage ou
d'un ministre-président qui est timoré ou qui essaie de
gagner du temps, la question n'est pas là aujourd'hui. Il
ne faut pas confondre vitesse et précipitation, il y a eu la

question  de  l'urgence  à  laquelle  le  Gouvernement  a
répondu en injectant des millions d’euros dans une série
de  secteurs  essentiels  pour  gérer  la  crise  sanitaire  au
jour le jour.

Aujourd'hui,  on  doit  pouvoir  prendre  le  temps  de
réfléchir à ce que l'on veut sur le long terme. On ne peut
pas  à  la  fois  dire  que  l'on  veut  un  changement
fondamental  et  radical  de paradigme et  demander que
cela se fasse sur un claquement de doigts. Il  faut  que
l'on  puisse  prendre  le  temps  de  voir  l'ensemble  des
acteurs  –  je  suis  heureuse,  Monsieur  le  Ministre-
Président, que vous rencontriez les experts de ce plan
Sophia  cet  après-midi  –,  de  dialoguer,  échanger,
construire ce changement de paradigme avec l'ensemble
des acteurs de la société civile et l'ensemble des acteurs
wallons importants pour construire ce nouveau plan Get
up Wallonia.

Au niveau du calendrier, contrairement à certains de
mes collègues, on ne s'enferme pas nécessairement dans
notre départ en vacances, ce n'est pas là la priorité. Il
faut pouvoir à un moment donné se dire que l'on se pose
et que l'on réfléchit à quelque chose de structurel qui va
nous permettre d'avoir un plan, qui ne sera pas de l'ordre
de l'improvisation, qui ne sera pas non plus de l'ordre
« on a un  shot d'énergie à  un moment en buvant une
boisson  énergisante,  cela  dure  cinq  minutes  et  sur  le
long terme il n'y a rien de concret, rien de structurel »,
mais  vraiment  de  venir  avec  quelque  chose  qui  nous
permet,  d'une  part,  de  défendre  l’intérêt  des
francophones  –  c'est  important  –  et  de  défendre  les
intérêts  de  nos  concitoyens  wallons  en  changeant
durablement  notre  Wallonie  et  la  manière  dont
l'économie et notre système fonctionnent.

M. le Président. - La parole est à M. Tzanetatos.

M. Tzanetatos (MR).  -  Merci,  Monsieur  le
Ministre-Président, pour votre réponse qui est empreinte
de sincérité. Je peux vous rejoindre sur votre préambule.

On  doit  bien  avoir  à  l'esprit  que  sauver  tout  le
monde,  on  n'y  arrivera  pas.  On  n'a  pas  la  capacité
financière.  Par  ailleurs,  si  l'objectif  de tous les partis,
majorité comme opposition, est de créer un monde de
demain un peu différent parce que l'on aura retenu les
leçons de ce que nous vivons aujourd'hui, on ne pourra
pas le faire avec les mêmes acteurs dans le même rôle
qu'ils exerçaient avant. 

Il faudra donc qu'il y ait un tri. Il faudra qu'il y ait
une orientation des comportements, une orientation de
l'économie, une orientation du service public – chère au
PTB –,  mais  en tout  cas  il  faudra  un monde réfléchi
différemment. Les pouvoirs publics et la Région, dont
vous êtes à la tête, ne pourront pas tout faire. La Région
devra s'inscrire de manière coordonnée avec les autres
entités  à  l’échelon  belge,  mais  également  à  l’échelon
européen. On fera évidemment ce que l'on peut.
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M. le Président. - Des motions ont été déposées en
conclusion  de  l'interpellation  de  M. Desquesnes.  La
première,  motivée,  a  été  déposée  par  M. Desquesnes
(Doc. 172  (2019-2020)  N° 1)  et  la  seconde,  pure  et
simple,  par  Mme Grovonius,  MM. Disabato  et
Tzanetatos (Doc. 173 (2019-2020) N° 1).

L'incident est clos.

QUESTION ORALE DE M. ANTOINE À
M. DI RUPO, MINISTRE-PRÉSIDENT DU

GOUVERNEMENT WALLON, SUR « LE PLAN
DE RELANCE POUR L'EUROPE »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Antoine à M. Di Rupo, Ministre-
Président  du  Gouvernement  wallon,  sur  « le  plan  de
relance pour l'Europe ».

La parole est à M. Antoine pour poser sa question.

M. Antoine (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre-
Président,  je  suis  ravi  de  vous  retrouver  pour  notre
rendez-vous  bimensuel  puisque  c'est  la  troisième  fois
que je vous interroge, et je vous en remercie d'ores et
déjà, sur le suivi du Plan de relance pour l'Europe.

Après Macron et Angela Merkel, c'est au tour de la
Commission  européenne,  ce  27 mai,  de  présenter  son
plan  de  relance  à  hauteur  de  750 milliards  d'euros  –
500 milliards  d'euros  sous  forme  de  subventions  et
250 milliards d'euros sous forme de prêts. 

Ce n'est évidemment pas les 2 000 milliards d'euros
que  le  Parlement  européen  réclamait,  mais
reconnaissons  que  ce  plan  est  particulièrement
impressionnant  et  l'objectif  l'est  tout  autant  puisque
Mme von der Leyen a annoncé une création potentielle
de 2 millions d'emplois ; c'est dire si la barre est fixée
haut en la matière.

Pour  financer  ce  plan  de  relance,  la  Commission,
forte de sa dotation triple A, propose d'emprunter sur les
marchés  ces  fameux  750 milliards  d'euros  avec  la
garantie indirecte des États membres. Ce serait donc la
première fois – et nous pouvons nous en réjouir – que
l'Union  européenne émettrait  une  dette  en  commun à
une si grande échelle. Je pense que l'on peut qualifier
cette avancée de majeure.

Pour  la  Belgique,  dans  la  presse,  on  évoque  une
enveloppe de 5, 480 milliards d'euros ;  enveloppe dont
le montant a été démenti par le ministre De Croo. Peut-
être pourriez-vous nous donner un chiffre plus précis ?
Ces 5, 480 milliards d'euros seraient donc réservés à la
Belgique après adoption de son plan de relance national.
Celui-ci devra s'inscrire soit dans les recommandations
émises par la Commission européenne dans le cadre du
Semestre  européen  ou  encore  avec  des  priorités
climatiques  numériques  énergétiques  ou  de

renforcement de la souveraineté européenne affichée par
l'Union européenne.

Encore faudra-t-il maintenant – première question –
trouver  l'argent  dans  le  cadre  du  plan  financier
pluriannuel 2021-2027  pour  rembourser  ces  emprunts
massifs  même  si  l'on  évoque  des  remboursements  à
partir de 2027 jusqu'en 2058. Probablement, aurez-vous
quelques  éléments  complémentaires ?  D'aucuns
évoquent  une  augmentation  significative  des
contributions des 27 États membres au sein du budget
de  l'Union  européenne.  Nous  le  savons,  il  y  a  une
résistance forte – Pays-Bas, Autriche, le Danemark et la
Suède qui n'entendent pas augmenter la contribution des
États  membres  et  donc  la  leur  et  qui  préfèrent  la
technique du prêt à la technique de la subvention dont
vous et moi, nous revendiquons le bénéfice.

Face  à  cette  impasse  ou  ce  qui  pourrait  être  une
impasse, la présidente de la Commission européenne a
évoqué  des  ressources  propres  via  des  taxes
européennes  comme  celles  sur  le  plastique,  sur  les
géants du numérique ou encore celles générées par le
système d'échange de quotas carbone.

Là  encore,  prudence  puisque  nous  savons  que
l'Allemagne s'est toujours opposée à une évolution de ce
système d'échange.

On  parle  également  d'une  taxe  carbone  aux
frontières qui pourrait rapporter de l'ordre d'une petite
quinzaine  de  milliards  d'euros.  On  voit  donc  que
beaucoup  de  pistes  sont  lancées  sans  qu'il  n'y  ait
aujourd'hui une unanimité, d'où bien sûr l'importance du
Conseil européen du 19 juin. C'est le vœu, semble-t-il,
du  président  du  Conseil  européen,  Charles  Michel,
d'aboutir  avant  les  vacances  et,  peut-être,  faudra-t-il
aussi délibérer de la demande d'une rallonge budgétaire
que  la  Commission  souhaite  obtenir  d'environ
11 milliards  d'euros  et  qu'elle  souhaite  pouvoir
débloquer d'ici le 1er septembre. 

Voilà  un  peu  le  cadre,  vous  le  connaissez  comme
moi  et  vous  avez  évidemment  un  certain  nombre  de
relations, de réseaux qui vous placent dans une situation
d'information nettement supérieure à la nôtre. 

Quelques  questions  brèves,  Monsieur  le  Ministre-
Président. 

Quel est le montant réservé à la Belgique puisqu'il y
a controverse  ? Quelle est l'attitude du Gouvernement
wallon par rapport à ces différentes propositions de plan
de relance  ?  Où vous situez-vous dans les différentes
thèses que j'ai rappelées tout à l'heure  ? 

Où en sont les discussions intrabelges  ? Rien n'est
plus difficile dans notre pays, sachant que j'ai cru lire
que la N-VA épousait la thèse des pays frugaux, ce qui
n'est pas la nôtre. Comment voyez-vous un consensus à
la Belge entre le nord et le sud, entre les subventions et
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les prêts  ? Il y a là une difficulté qu'il faudra dénouer
très rapidement. 

Comptez-vous  à  ce  propos  peut-être  rencontrer  le
président du Conseil européen pour faire entendre plus
directement la voix de la Wallonie  ?

J'aimerais  également  vous  entendre  sur  les
prochaines  étapes  et  perspectives  pour  l'adoption  du
plan de  réforme de  l'Union européenne ainsi  que  son
cadre financier pluriannuel 2021-2027, sans oublier une
nécessaire évolution des  normes d'emprunt,  parce que
rien ne nous servirait de nous conduire à emprunter pour
partie  et,  de  l'autre,  venir  l'Europe  ou  Eurostat  nous
castrer en nous indiquant que nous aurions dépassé nos
capacités d'emprunt. 

J'ai conscience, Monsieur le Ministre-Président, qu'il
y a beaucoup de questions, mais c'est une problématique
essentielle  pour  l'avenir  de  l'Union  européenne,  pour
notre pays et singulièrement pour la Wallonie.

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président Di Rupo.

M. Di Rupo,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon.  -  Monsieur  le  Député,  pour  répondre
brièvement, c'est clair que la Commission a été chargée
de travailler  à  la  fois  sur  le  plan de relance et  sur  le
programme budgétaire. Nous avons travaillé en interne
intrabelge  et  l'on  a  adressé  à  la  Commission  des
messages  précis  sur  la  nécessité  d'un plan  de  relance
équilibré entre subventions et prêts. 

Comme  vous  l'indiquez,  d'autres  initiatives,  en
particulier  la  contribution  franco-allemande,  ont
également pris place dans le processus de concertation. 

On notera qu'il y a eu une quasi-unanimité des partis
en Belgique pour saluer l'initiative franco-allemande qui
à  nos  yeux  représente  une  avancée  majeure  dans  la
construction européenne. 

La proposition du plan de relance de la Commission
européenne  est  maintenant  sur  la  table.  Elle  a  été
publiée,  comme vous l'avez indiqué,  ce 27 mai  ;  c'est
d'ailleurs  la  seule  proposition  qui  sera  véritablement
discutée. 

Le plan de relance est présenté sous la forme d'un
nouvel  instrument  dénommé  Next  Generation  EU  et
doté d'un budget de 750 milliards d'euros. 

La  Commission  a  également  publié  une
communication sur le budget de l'Union, intégrant les
nouvelles priorités de l'Union européenne, dont le Pacte
vert, le Green Deal et la transition numérique. 

Hors plan de relance, le niveau global des dépenses
du  budget  européen  s'élève  à  1 100 milliards  d'euros
pour la période 2021-2027. 

Le cadre financier pluriannuel 2021-2027, hors plan
de relance, est donc un budget stabilisé au niveau des
crédits d'engagement de 40 milliards  en dessous de la
proposition initiale de la Commission de mai 2018.

Dans  ce  cadre,  toujours  hors  plan  de  relance,  les
deux grandes rubriques de la cohésion et de la politique
agricole,  politique  de  la  PAC,  demeurent  au  niveau
proposé par M. le Président Charles Michel le 14 février
dernier,  à  savoir  quelque  chose  qui  tourne  autour  de
323 milliards : 323 milliards d’euros pour la cohésion et
333 milliards d’euros pour la PAC. Là, il y a un recul
d'un bon milliard d'euros.

La  principale  modification  du  cadre  financier
pluriannuel  réside  dès  lors  dans  la  réorganisation  en
profondeur  du  chapitre  sur  l'union  économique  et
monétaire, qui a été rebaptisé « Relance et résilience ».

C'est dans ce chapitre qu'est logée la majeure partie
du budget prévu pour le plan de relance : 560 milliards
d'euros.  À  ce  stade,  on  dit  310 milliards  d'euros  de
subventions et 250 milliards d'euros de prêts. 

À côté de ce montant, 50 milliards d'euros du plan
de relance viendront accroître les budgets de la politique
de  cohésion  dont  5 milliards  d'euros  sont  prévus  sur
l’année 2020 pour tous les États membres. 

Le  Fonds  pour  la  transition  juste  passera  de
7,5 milliards  d'euros  à  40 milliards  d’euros  et  le
FEADER,  Fonds  européen  agricole  pour  le
développement rural – pilier 2 de la PAC – est doté de
15 milliards d'euros supplémentaires. 

Le  reste  du  budget  du  plan  de  relance  se  répartit
dans le Cadre financier dans diverses rubriques. 

Au  total,  la  capacité  financière  de  l'Union
européenne  pour  la  période  entre 2021  et 2027
s’élèverait donc à 1 850 milliards d'euros. 

Après une première analyse, et vous avez évoqué les
5 milliards  d'euros,  je  ne  vous  cache  pas  notre
insatisfaction sur la proposition de la Commission par
rapport à la relance pour la Belgique. 

On parle de 5 milliards d'euros. Ce n'est pas sérieux,
c'est beaucoup trop peu.

Si le plan de relance est destiné à aider les régions
les plus impactées par la crise, le moins que l'on puisse
dire, c'est que nous avons fortement souffert de la crise
et  on  devrait  être  l'un  des  États  membres  les  plus
concernés. 

On m'a expliqué tous les paramètres qui ont été pris
en  considération.  Pour  faire  bref,  nous  défendons  la
position  suivante :  en  intrabelge  et  à  l'égard  de  la
commission, c'est  que les  données statistiques doivent
refléter la situation belge en 2020 et  notamment  tenir
compte du chômage et chômage temporaire en 2020. Si
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la  Commission  acceptait  cette  modification,  bien
entendu,  les  5 milliards  d'euros  pourraient  être
augmentés.

L'autre  élément  que  nous pourrions regretter,  c'est
que pour les diverses politiques, les modalités ne sont
pas suffisamment détaillées pour nous permettre soit de
procéder à des simulations, soit d'y voir clair. 

Nous  avons  martelé  ces  messages  qui  seront
transmis à la Commission européenne par le Fédéral. 

Au  niveau  du  timing,  l'objectif  du  Président  du
Conseil  serait  de  dégager  un  accord  sur  le  Cadre
financier  ce 19 juin.  On l'espère.  Comme toujours,  au
niveau européen, l'espoir n'est pas suffisant puisqu'une
récente déclaration d'Angela Merkel dont on connaît le
poids politique nous fait  plutôt  penser  que cet  accord
tombera  plutôt  en  juillet,  pendant  la  présidence
allemande du Conseil de l'Union européenne. 

Quoi qu'il en soit, on voit qu'il y a une convergence
pour aboutir soit en juin, soit en juillet.

M. le Président. - La parole est à M. Antoine.

M. Antoine (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre-
Président, je vous remercie. J'ai déjà une certitude, c'est
que  nous  nous  reverrons  d'ici  15 jours  ou  un  mois
puisqu'il  y  a  encore  un  certain  nombre  de  questions
ouvertes et M. le Ministre ne s'en est pas caché.

Premier élément sur lequel je voudrais revenir c'est
que  vous  évoquez  une  insatisfaction.  Dois-je
comprendre qu'elle est wallonne ou qu'elle est nationale,
ce qui serait évidemment un élément plus favorable si le
nord  du  pays  épousait  notre  thèse  sachant  que
M. le ministre-président  flamand  et  son  parti  ne
partagent  pas  nécessairement  la  même  approche  que
nous.

Il y a donc là, je dirais, l'enjeu de la position belge
que nous aurions aimé entendre par votre voix ou par la
leur, avant bien sûr le sommet européen du 19 ou début
juillet en la matière.

Deuxième élément, espérons, comme vous l'avez dit,
qu'au  plus  vite  on puisse connaître  les  dispositifs  des
différentes  mesures  avancées  par  l'Union  européenne
puisque nous serons amenés à devoir déposer un plan
national de relance qui devra s'appuyer, lui-même, sur
les  plans  régionaux  de  relance,  donc  le  vôtre.  Cela
signifie  que  dans  le  timing,  je  comprends  votre
prudence, mais nous ne pourrons plus perdre beaucoup
de temps en chemin puisque, pour l'automne, il faudra
que  nous  ayons  ces  plans  qui  soient  cohérents  entre
nous,  Belges,  mais  surtout  à  l'égard  des  prescriptions
européennes en la matière.

Je formule le vœu qu'il n'y ait pas de détérioration
des plans habituels de cohésion sociale et de la politique
agricole parce que l'on sent qu'il  y a encore de fortes

pressions  pour  une  diminution  notamment  du  volet
agricole  ce  qui  serait  fâcheux  pour  notre  agriculture
wallonne.

Je ne peux que vous inviter, Monsieur le Ministre-
Président, à continuer à vous battre tant sur le montant
que  sur  l'attitude  belge,  que  sur  le  bénéfice  des
dispositifs  européens,  même  si  je  veux  être  positif ;
reconnaissons que la  démarche de la  Commission est
une première,  qu'elle est  encourageante même s'il  y a
encore,  au  niveau  des  paramètres  de  répartition  des
crédits,  un  certain  nombre  d'évolutions  à  obtenir  et
j'espère que ce sera le cas dans les prochaines semaines
et que le président du Conseil européen qui connaît bien
notre pays et fatalement, notre Région, y sera, lui aussi,
attentif.

QUESTION ORALE DE M. DI MATTIA À
M. DI RUPO, MINISTRE-PRÉSIDENT DU

GOUVERNEMENT WALLON, SUR « L'AIDE
D'URGENCE POUR LES POPULATIONS DES
PAYS DU SUD DANS LE CADRE DE LA CRISE

DU COVID-19 »

QUESTION ORALE DE M. BASTIN À
M. DI RUPO, MINISTRE-PRÉSIDENT DU

GOUVERNEMENT WALLON, SUR « L'APPEL À
LA SOLIDARITÉ INTERNATIONALE LANCÉ

PAR DES ONG BELGES DANS LA LUTTE
CONTRE LE COVID-19 »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  les
questions  orales  à  M. Di Rupo,  Ministre-Président  du
Gouvernement wallon, de :

- M. Di Mattia,  sur  « l'aide  d'urgence  pour  les
populations des pays du Sud dans le cadre de la
crise du COVID-19 » ;

- M. Bastin,  sur  « l'appel  à  la  solidarité
internationale lancé par des ONG belges dans la
lutte contre le COVID-19 ».

La parole est à M. Di Mattia pour poser sa question.

M. Di Mattia (PS).  -  Monsieur  le  Ministre-
Président,  je  voudrais  attirer  votre  attention  sur  une
déclaration du coordinateur d'UNICEF Belgique, selon
laquelle 6 000 enfants de moins de 5 ans,  en l'absence
d'une prise de position forte par les exécutifs mondiaux,
pourraient  mourir  chaque  jour  des  conséquences
indirectes  du  COVID-19,  liées  notamment  à  des
difficultés d'accès à l'alimentation, à l'eau, à l'hygiène,
aux  soins  de  santé,  à  un  environnement  sécurisé  ou
encore aux protections de base. 

En  effet,  en  raison  de  la  crise  du  coronavirus,  la
plupart  des  consultations  classiques  ont  été
abandonnées.  Les  campagnes  de  vaccination,
notamment, sont à l'arrêt. Une problématique qui touche
tous  les  pays,  y  compris  la  Belgique,  mais  dans  des
conditions bien plus dramatiques pour les pays du sud.
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Réunis  sous  le  « consortium 1212 »,  l'UNICEF,  la
Croix-Rouge,  Médecins  du  Monde,  Caritas,  Handicap
international,  OXFAM  et  Plan  international  ont  joint
leurs efforts et ont lancé un appel à la population pour
financer  et  soutenir  une  aide  d'urgence  pour  les
populations dans  les  pays  les  plus  vulnérables,  parmi
lesquels figurent des pays identifiés comme prioritaires
dans le cadre de notre coopération au développement. 

Parmi ces besoins, figure notamment le matériel de
protection  qui  permettrait  au  personnel  soignant  de
reprendre les consultations normales.

Monsieur le Ministre-Président, j'ai trois questions.
Les deux premières concernent l'urgence. La troisième
est davantage marquée par la relance ou la réorientation.

Tout  d'abord,  le  « consortium 1212 »  pourra-t-il
compter  sur  un  relais  de  son  appel  aux  dons  par  la
Région et les entités wallonnes concernées ? 

Deuxième question, plus largement et comme cela a
été fait pour la Province d’Hubei au plus fort de la crise
sanitaire  chinoise,  le  Gouvernement  wallon  entend-il
soutenir des initiatives solidaires et des appels à l'aide à
l'international  de  pays  avec  lesquels  nous  avons
développé d'étroites relations économiques, sociales et
culturelles ? 

Enfin,  troisième  question,  sur  base  du  travail  de
monitoring  de  la  task  force conjointe  WBI-AWEx,
pouvez-vous établir un bilan actuel et surtout à venir des
actions  et  projets  à  caractère  sanitaire  menés  dans  le
cadre de notre coopération au développement ? 

Ceux-ci  ci  ont-ils  été  impactés  par  la  crise  –
j'imagine que oui  –  et  si  c'est  le  cas  quelles  sont  les
mesures  envisagées  pour  assurer  leur  reprise,  leur
continuité ou encore leur réorientation ?

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. Bastin  pour
poser sa question.

M. Bastin (cdH). - Monsieur le Ministre-Président,
le  23 avril  dernier  je  vous  interrogeais  sur  l'aide
internationale aux pays du sud dans la  lutte  contre le
COVID-19.

En réponse, vous m'indiquiez avoir demandé à WBI
d'examiner  toute  opportunité  de  réorienter  les
programmes  consacrés  au  développement  vers  une
riposte  au  COVID-19  au  bénéfice  de  nos  11 pays
prioritaires  de  coopération  et  de  réfléchir  aux
conséquences de cette crise sur nos programmes et aux
solutions à y apporter.

Début mai, plusieurs ONG ont lancé en Belgique un
appel à la solidarité internationale demandant que des
mesures soient prises pour permettre au Gouvernement
des pays en développement de protéger leur population
et de faire face aux conséquences de la crise.

Comme le  souligne  M. Zachari,  Secrétaire  général
du CNCD-11.11.11, le virus ne connaît pas de frontière.
Il  est  donc légitime que notre première préoccupation
face à la pandémie soit de protéger nos proches, mais
nous  ne  nous  en  sortirons  que  si  nous  protégeons
chacune et chacun.

Face à une pandémie, les problèmes des uns sont les
problèmes  des  autres.  L'heure  est  à  la  coopération
internationale.

Avez-vous  pris  connaissance  de  cet  appel  à  la
solidarité internationale lancé par des ONG belges pour
lutter contre le COVID-19 ? 

Quelle est votre réaction par rapport à cet appel et y
avez-vous répondu ? Si oui, de quelle manière ?

Pourriez-vous me faire part  des mesures concrètes
prises  pour permettre aux gouvernements  des pays en
développement de protéger leur population et faire face
aux conséquences de la crise ?

Pourriez-vous  faire  le  point  sur  les  éventuelles
réorientations  des  programmes  consacrés  au
développement  vers  une  riposte  au  COVID-19,  au
bénéfice de nos 11 pays prioritaires de coopération ? 

De même, la réflexion sur les conséquences de cette
crise  sur  nos  programmes  de  coopération  a-t-elle
débouché sur de premières conclusions et sur des pistes
de solutions concrètes à y apporter. Si oui, lesquelles ?

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président Di Rupo.

M. Di Rupo,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon.  -  Messieurs  les  députés,  comme  vous
l'imaginez,  en  tant  que  responsable  de  la  politique
internationale au sein du Gouvernement, je soutiens les
initiatives pertinentes des ONG dont celles d'appeler à la
solidarité internationale dans la lutte contre le COVID-
19.

C'est  vrai  que  je  l'ai  déjà  précisé.  L'action
humanitaire  n'est  pas  le  moteur  de  notre  action  au
niveau  de  la  coopération  au  développement,  car,
malheureusement,  la  Wallonie  ne  dispose  pas  des
moyens budgétaires à cette fin.

Cette  situation  n'empêche  pas  la  Wallonie  de
soutenir les acteurs de la coopération internationale et
de mettre en œuvre, en bonne collaboration, des projets
de  partenariat  avec  nos  11 pays  prioritaires  de  la
coopération.

C'est  ainsi  qu’antérieurement  à  cet  appel  à  la
solidarité,  la  Wallonie  a  lancé  le  23 avril  dernier,  les
appels  à  projets  annuels  de  la  coopération  bilatérale
indirecte.
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Ces appels encouragent la soumission de projets qui
tiennent compte des problématiques liées à la pandémie
dans les pays partenaires qui sont affectés, quel que soit
le domaine d'intervention envisagé.

Ils  s'adressent  à  toute  une  série  d'acteurs  de  la
société  civile  tels  que  les  organisations  de  la  société
civile, y compris celles faisant partie du consortium que
vous évoquez.

Ces appels s'adressent également aux hautes écoles,
aux  universités,  aux  syndicats,  aux  mutuelles,  aux
provinces,  aux  intercommunales,  aux  ASBL  de
solidarité internationale.

Si l'attention portée au COVID-19 se justifie, notre
démarche de travail de coopération doit demeurer une
action de développement et de partenariat.

Concernant plus spécifiquement la question relative
aux projets et actions d'ordre sanitaire, notre effort s'est
concentré sur le dépistage et la mise en contact entre les
équipes de chercheurs.

À  titre  d'exemple,  le  Sénégal  a  été  frappé  par  la
pénurie  de  réactifs  utilisés  dans  le  diagnostic  du
COVID-19. Un projet de renforcement de la capacité de
diagnostic a donc vu le jour.

Ce  projet  permettra  d'accroître  les  capacités  de
diagnostic  de  l'Institut  sénégalais  de  la  Recherche  en
santé, de Surveillance épidémiologique et de Formation.

Pour le reste de nos projets, les équipes de WBI ont
effectivement procédé à un examen minutieux de tous
les projets en cours pour estimer l'impact de la crise sur
leur mise en œuvre.

D'une manière générale, ces projets se poursuivent
sauf  pour  ceux  qui  concernent  les  missions
internationales. 

Par  ailleurs,  des  projets  ont  vu  certaines  de  leurs
actions complétées au regard de la crise sanitaire. 

À titre  d'exemple,  l'APEFE mène depuis  plusieurs
années  un  programme  d'appui  pour  les  personnes
handicapées dans les  zones défavorisées  du sud de la
Cisjordanie.  En  raison  de  problèmes  de  sécurité  et
d'approvisionnement alimentaire dans cette zone, il a été
décidé  de  financer  des  colis  de  nourriture  pour  les
bénéficiaires  du  programme,  soit  environ
310 bénéficiaires. 

Par ailleurs, et j'en termine, les équipes de terrain de
WBI  et  de  l'APEFE  continuent  à  assurer  une  veille
essentielle sur l'état de la situation dans nos différents
pays partenaires face à la crise sanitaire ainsi que sur les
dispositifs  de  soutien  de  nos  programmes  de
coopération. 

M. le Président. - La parole est à M. Di Mattia.

M. Di Mattia (PS). - Merci, Monsieur le Ministre-
Président.  Je  retiens  et  je  salue le  fait  que le  rôle  de
veille dans les 11 pays partenaires soit assuré, que WBI
ait fait une évaluation précise de l'impact de la crise et
que, sur un plan sanitaire, des mesures de dépistage et
de  surveillance  épidémiologique  aient  été  mises  en
œuvre. 

Je  reviens  néanmoins  au  point  de  départ  de
l'interpellation  qui  est  celle  du  coordinateur,  de
l'UNICEF, qui parle  de la possibilité de 6 000 enfants
par jour qui pourraient  être  en risque de mortalité.  Je
sais,  pour  avoir  posé  une  question  relativement
identique  au  niveau  de  la  Fédération  Wallonie-
Bruxelles,  que  ces  chiffres  ne  sont  pas  totalement
corroborés aujourd'hui. Néanmoins, je suis persuadé que
si, dans un avenir proche, cela devait être le cas, ce rôle
de veille pourrait être activé dans un sens d'urgence, et
je vous en remercie.

M. le Président. - Je rappelle aux députés qui nous
rejoignent  par  vidéoconférence  de  bien  couper  leur
micro s'ils n'ont pas la parole. 

La parole est à M. Bastin.

M. Bastin (cdH).  -  Je  vous  remercie  Monsieur  le
Ministre-Président, pour vos réponses. 

Malheureusement,  j'ai  un petit  problème technique
pour  la  fin.  J'ai  bien  retenu  que  vous  souteniez  les
initiatives  pertinentes,  mais  que  vous  n'aviez  pas
énormément de moyens. 

La  solidarité  internationale  ne  peut  être  le  parent
pauvre  des  plans  de  relance  nationaux  et  régionaux,
d'autant plus que la crise est mondiale, d'où l'importance
de  ne  pas  se  replier  sur  soi-même  et  de  poursuivre,
d'approfondir notre aide vers l'extérieur. 

Dans ce cadre, il  me semble important, d'une part,
que les acteurs de la coopération bénéficient des marges
de manœuvre suffisantes pour s'adapter à l'urgence en
faisant les réorientations nécessaires et que, d'autre part,
l'argent nécessaire pour faire face à la crise ne le soit pas
au détriment de l'action sur le long terme.
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QUESTION ORALE DE MME SCHYNS À
M. DI RUPO, MINISTRE-PRÉSIDENT DU

GOUVERNEMENT WALLON, SUR « LA MISE
EN PLACE DU HAUT CONSEIL STRATÉGIQUE

EN WALLONIE »

QUESTION ORALE DE MME DELPORTE À
M. DI RUPO, MINISTRE-PRÉSIDENT DU

GOUVERNEMENT WALLON, SUR « LA MISE
EN PLACE DU HAUT CONSEIL STRATÉGIQUE

DANS LE CADRE DU PLAN DE LUTTE CONTRE
LA PAUVRETÉ »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  les
questions  orales  à  M. Di Rupo,  Ministre-Président  du
Gouvernement wallon, de :

- Mme Schyns,  sur  « la  mise  en  place  du  Haut
Conseil stratégique en Wallonie » ;

- Mme Delporte,  sur  « la  mise  en  place  du  Haut
Conseil stratégique dans le cadre du Plan de lutte
contre la pauvreté ».

La parole est à Mme Schyns pour poser sa question.

Mme Schyns (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre-
Président, dans votre DPC, pardon, cela, c’est à force
d’être beaucoup en Fédération Wallonie-Bruxelles que
je  dis  DPC.  Dans  votre  Déclaration  de  politique
régionale,  vous nous annonciez la mise en place d’un
Haut  Conseil  stratégique  interdisciplinaire.  Durant  la
question, je l’appellerai HCS pour ne pas à chaque fois
redire la totalité de ce nom qui en fait  est  un groupe
d’experts scientifiques indépendants d’après votre DPR.

L’objectif  que  vous  annonciez,  c’était
d’accompagner le Gouvernement dans la réalisation des
objectifs de réduction des émissions de gaz à effet  de
serre,  dans l’amélioration du taux d’emploi et dans la
réduction  du  taux  de  pauvreté.  Cet  organe  devait
travailler en collaboration avec l’AWAC, l’IWEPS et les
différentes  institutions  fédérales  et  européennes
équivalentes.  Vous  aviez  annoncé  ce  groupe  de  haut
niveau  comme  étant  un  outil  d’aide  à  la  décision
stratégique en Wallonie.

Pouvez-vous nous faire le point sur la mise en place
de ce HCS ?

Quelle  est  la  méthodologie  utilisée  par  le
Gouvernement  et  quel  est  le  calendrier  de  mise  en
place ?

De quelle manière sera-t-il composé précisément et
comment les experts scientifiques indépendants sont-ils
désignés ?

Je vous ai écouté lors du débat sur l’interpellation de
mon collègue M. Desquesnes ce matin. Vous avez parlé
dans le cadre de la stratégie du plan de relance de Get
Up Wallonia de groupes d’experts et l’enjeu climatique
est  un  enjeu  qui  est  complètement  transversal.  Ce
nouveau  groupe  va-t-il  être  un  nouveau  groupe ?

Comment va-t-il être mis en place ou l’est-il peut-être
déjà ? 

Puisque la crise sanitaire actuelle que nous vivons a
mis en place de nouveaux défis à relever comment ce
Haut Conseil va-t-il intégrer et gérer ces défis ? 

Enfin,  à  la  fin  de  la  législature  précédente,  nous
avions,  à  l’unanimité  dans  ce  Parlement,  adopté  un
décret  modifiant  le  décret  Climat  visant  à  inscrire  un
point  Climat  dans  les  décisions  prises  par  le
Gouvernement.  Vous  avez  assuré  qu’en  attendant  la
mise  en  place  de  ce  Haut  Conseil,  le  Gouvernement
allait mettre en œuvre le texte, mais dans les faits, nous
n’avons  pas  encore  pu  observer  concrètement  la
manière dont le décret est mis en œuvre.

Confirmez-vous  que  le  Gouvernement  analyse
chaque décision à délibérer  en son sein au regard  de
l’incidence sur les émissions de gaz à effet de serre ? De
quelle manière se fait cette analyse ou avec quel conseil
ou quelle expertise peut-être de l’administration dans ce
cas-là, étant donné que le HCS n’est pas encore mis en
place ?

M. le Président.  -  Je  me  retourne  vers
Mme Delporte en espérant que nous pourrons entendre
sa question. 

Non, on ne vous entend toujours pas. Désolé, mais je
ne vois pas ce que l’on peut faire de plus. 

Je ne doute pas que M. le Ministre-Président l'a prise
en compte pour sa réponse. 

Je peux imaginer une frustration, mais je ne vois pas
ce que nous pouvons faire d’autre. Je propose que ce qui
n’a pas pu être résolu…

Mme Delporte (Ecolo). - Ah, voilà !

M. le Président.  -  La  parole  est  à  Mme Delporte
pour poser sa question.

Mme Delporte (Ecolo). - Toutes mes excuses. J’ai
poussé  sur  tous  les  boutons  possibles  et  c’est  la
deuxième fois que cela m’arrive. Merci beaucoup pour
votre patience. 

Monsieur  le  Ministre-Président,  la  DPR  affiche
l’ambition  sociale  forte  de  réduire  drastiquement  la
pauvreté et de garantir aux citoyens une vie décente. Si
besoin en était, la crise sanitaire que nous vivons a mis
en exergue la fragilité de notre système qui ne protège
pas assez les plus vulnérables d’entre nous. 

Les publics pauvres souffrent bien plus des mesures
de  confinement  que  les  autres,  et  ces  mesures  vont
précipiter dans la pauvreté des citoyens qui, jusque là,
vivaient dignement.
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Cela ne fait que confirmer l’urgence de la mise en
œuvre du Plan wallon de lutte contre la pauvreté. 

Premièrement, vous aviez confirmé en répondant à
nos collègues en octobre que le  futur  Plan wallon de
lutte  contre  la  pauvreté  se  construira  à  partir  de
l’évaluation du plan précédent, de façon transversale et
en concertation avec une série d’acteurs, personnes en
situation de précarité.

Pouvez-vous faire le point sur les concertations déjà
réalisées à l’heure actuelle ?

De  manière  transversale,  un  Haut  Conseil
stratégique  doit  être  mis  en  place  et  aura  notamment
pour  mission  d’analyser  les  grandes  décisions  du
Gouvernement à travers le prisme de la réduction de la
pauvreté pour le volet social, la diminution du chômage
pour  le  volet  économique  et  la  lutte  contre  le
réchauffement  climatique  pour  le  volet
environnemental.

Au début  de  la  législature,  vous  aviez  évoqué  un
délai  de  18 mois  après  avoir  défini  les  profils  des
membres de ce conseil et organisé une série d'examens
et d'analyses, notamment via le Selor. 

Pourriez-vous me dire où en est le dossier du Haut
Conseil stratégique ? Les profils ont-ils été définis ? Où
en sont les désignations des membres de ce conseil ? Le
Selor a-t-il commencé son travail de sélection ? Quelle
articulation est prévue entre les mesures du plan Get up
Wallonia et les objectifs du Haut Conseil stratégique ? 

Pour  parvenir  aux  deux  objectifs  stratégiques  du
plan  wallon,  à  savoir  la  réduction  des  inégalités  en
Wallonie et  l'accès aux droits pour tous au travers du
logement, de l'emploi et de la santé, il faudra actionner
différentes méthodologies, dont la création d'indicateurs
servant au monitoring.

Pour  ce  faire,  avez-vous  eu  des  contacts  avec
l'IWEPS ?  L'Institut  wallon  de  l'évaluation,  de  la
prospective  et  des  statistiques  a-t-il  été  officiellement
chargé  de  ces  missions  et  avec  quels  moyens
budgétaires ?

Quelles  concertations  avez-vous  eues  tout  d'abord
avec  votre  homologue  de  la  Fédération  Wallonie-
Bruxelles au sujet de l'articulation avec leur futur plan
quinquennal et ensuite avec le niveau fédéral ?

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président Di Rupo.

M. Di Rupo,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon.  -  Mesdames  les  députées,  la  construction  du
deuxième  Plan  de  lutte  contre  la  pauvreté  doit  être
concertée. Il faut tenir compte et tirer les enseignements
de la crise sanitaire et donc prendre le temps du recul. 

Le  monde  a  beaucoup  changé.  La  crise  a  encore
aggravé la situation des personnes déjà pauvres, comme
vous l'avez indiqué. On observe, hélas, que de nouveaux
groupes vulnérables ont émergé. Je pense notamment à
certains chômeurs temporaires, à certains artistes et à un
certain nombre de petits indépendants. 

La  gestion  des  urgences  a  été  la  priorité  jusqu'à
présent, je ne vais pas le rappeler. 

La  task  force wallonne  « Urgence  sociale »  a
fonctionné depuis le début de la crise dans un esprit de
concertation et d'écoute. 

Le Réseau wallon de lutte contre la pauvreté et la
Fédération des CPAS ont largement contribué à ce que
les décisions prises soient les plus adaptées.  J'ai aussi
consulté des experts de terrain qui m'ont éclairé sur les
enjeux à rencontrer. L'accès à un logement décent, à une
fourniture  de  base  nécessaire  en  énergie  et  en  eau,
l'insertion  sociale  et  professionnelle  sont  clairement
identifiés comme des leviers. 

Il va aussi falloir renforcer l'accès aux citoyens les
plus  fragiles  à  leurs  droits  sociaux.  Cela  se  fera  en
simplifiant  et  en  automatisant  les  procédures
administratives. 

Soyez assurées que les concertations avec le terrain
se poursuivent. Celles-ci sont également au programme
de  l'opération  Get  up  Wallonia  –  ou  « Debout  la
Wallonie », c'est comme vous voulez – dans son volet
social. 

Complémentairement, le lancement de la plateforme
de consultation citoyenne permettra aussi d'entendre les
attentes des Wallons et des Wallonnes. 

En  lien  avec  le  Haut  Conseil  stratégique,
l'élaboration  de  mesures  contre  la  pauvreté  devra
permettre de vérifier si les politiques menées vont dans
le bon sens. 

Le  taux  de  risque  de  pauvreté  est  un  indicateur
intéressant, mais qui rend compte de la réalité avec deux
années  de  décalage.  Les  chiffres  clés  de  l'IWEPS
révèlent  ainsi  que  le  taux  de  risque  de  pauvreté  en
Wallonie en 2017 était de plus de 20 %. Pour 2020, c'est
donc seulement en 2022 que nous connaîtrions ce ratio. 

Je suis donc favorable à la construction d'outils ou
d'indicateurs  qui  rendent  compte  de  la  réalité  vécue
aujourd'hui.  Cela peut s'envisager par  exemple par un
questionnaire qui évalue l'état de privation matérielle et
sociale  d'un  échantillon  bien  ciblé  de  personnes.  Des
contacts ont été pris en ce sens avec l'IWEPS. 

Quant  aux  concertations  avec  les  gouvernements
fédéral et communautaire, elles sont intervenues dans le
cadre de la gestion de la crise sanitaire et des urgences,
y compris sociales.
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À chaque niveau de pouvoir, il faut à présent tirer les
leçons  et  se  concentrer  sur  l'avenir  en  veillant  à
coordonner au mieux les efforts.

En ce qui concerne le Haut Conseil stratégique, sa
mise  en  place  reste  bien  sûr  un  objectif  essentiel  du
Gouvernement. Le Haut Conseil sera composé de quatre
agents,  en  plus  de  quatre  membres  administratifs
engagés en appui.

Les quatre agents seront recrutés par des procédures
analogues à celles qui prévalent pour le recrutement des
inspecteurs des finances.

Sans vouloir m'enfermer dans des diplômes précis, il
me paraît nécessaire en outre que le Haut Conseil soit
composé  d'un  spécialiste  climat,  d'un  spécialiste
économie-emploi, d'un spécialiste de la pauvreté et des
questions  sociales  et  d'un  spécialiste  de  l'analyse  des
politiques publiques.

Dans  une  vingtaine  de  jours,  je  devrais  être  en
mesure de présenter une proposition au Gouvernement
quant  au  profil  professionnel  des  personnes  que  nous
recherchons.

Le Haut Conseil devra développer une méthodologie
à  la  fois  facile  d'emploi  qui  oriente  effectivement
l'action du Gouvernement.

Concernant la mise en œuvre d'une analyse d'impact
climat  –  conformément  au  décret  climat,  qui  serait
d'application jusqu'à la mise en place du Haut Conseil
stratégique –, je sais que M. le Ministre Henry travaille
pour le moment sur le sujet.

Nous  serons  également  attentifs  à  tirer  des
enseignements utiles de cette analyse pour les travaux
du Haut Conseil.

Dans  l'attente,  le  Gouvernement  et  chacun  de  ses
membres  vérifient  avec  soin  que  les  dossiers  qu’ils
traitent et les décisions qu'ils prennent s'inscrivent dans
le respect des objectifs climatiques de la Wallonie.

M. le Président. - La parole est à Mme Schyns.

Mme Schyns (cdH).  -  Ma  question  concernait
surtout  la  deuxième  partie  de  la  réponse  de
M. le Ministre-Président Di Rupo, à savoir, où nous en
étions sur la mise en place du Haut Conseil. J'entends
que là on est toujours dans la rédaction des profils de
fonctions. Je vous remercie pour les précisions que vous
avez apportées par rapport à la composition et au type
de profil.

Étant donné les délais de recrutement que l'on peut
connaître  parfois  dans  les  structures  –  en  Région
wallonne, voire même ailleurs, ce sont des recrutements
qui prennent du temps –, je me dis que nous n'aurons
pas ce Haut Conseil très rapidement.

Je ne peux donc que vous encouragez à faire en sorte
que,  tout  en  ayant  des  procédures  transparentes  en
termes  de  recrutement,  l'on  puisse  essayer  d'avoir  ce
Haut Conseil dans des délais qui ne nous amènent pas
dans un an par exemple, puisque vous avez fixé 18 mois
à partir du moment de votre DPR.

Deuxième élément, je note que pour la méthodologie
de  l'analyse  de  chaque  point  du  Gouvernement,  par
rapport à l'impact climat et à l'impact de l'émission de
gaz  à  effet  de  serre,  vous  me  renvoyez  vers
M. le Ministre Henry.  Je  ne  manquerai  pas  de
l'interroger d'ici 15 jours, lors de nos prochaines séances
sur cet enjeu.

M. le Président. - La parole est à Mme Delporte.

Mme Delporte (Ecolo).  -  Nous pensons que sortir
de  la  crise,  relancer  l'économie  et  revenir  au  monde
d'avant, ne suffit pas.

La  sortie  de  crise  doit  être  une  opportunité  pour
transformer  la  société,  pour  la  rendre  plus  résiliente,
plus locale et autonome.

La deuxième vague de la crise ne sera peut-être pas
sanitaire, mais elle sera sociale, c'est certain.

Nous comptons sur vous pour mener à bien ce Plan
wallon de lutte contre la pauvreté.

Nous  vous  faisons  confiance  aussi  pour  tirer  les
enseignements de la crise que nous venons de vivre. Je
vous  redis  toute  notre  impatience  à  voir  les  choses
avancer. 

Je sais que nous n'avons pas besoin de l'installation
du Haut Conseil stratégique pour déjà avancer, comme
vous  le  faites  dans  les  différentes  matières  du
Gouvernement.

QUESTION ORALE DE M. HAZÉE À
M. DI RUPO, MINISTRE-PRÉSIDENT DU

GOUVERNEMENT WALLON, SUR « LA MISE
EN ŒUVRE DU DÉCONFINEMENT »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  M. Hazée  à  M. Di Rupo,  Ministre-
Président  du  Gouvernement  wallon,  sur  « la  mise  en
œuvre du déconfinement ».

La parole est à M. Hazée pour poser sa question.

M. Hazée (Ecolo). - Monsieur le Ministre-Président,
le  Conseil  national  de sécurité  examine régulièrement
l'évolution  de  la  situation  sur  le  front  sanitaire  et
organise,  en  fonction  de  cela,  progressivement  la
stratégie de déconfinement.

Vous avez expliqué en commission spéciale fin avril
dernier – cela donne l'impression d'être un monde – les
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critères  pris  en compte pour le  passage d'une étape à
l'autre. La situation sanitaire était alors catastrophique et
la gestion de crise était au plus haut de son intensité. 

Depuis  lors,  le  CNS  a  pu  ouvrir  un  espace,
notamment pour des contacts familiaux et sociaux, dans
le respect des règles d'hygiène et de distance physique.
C'était  il  y  a  seulement  trois  semaines  et  cela  fait
beaucoup de bien pour pouvoir tenir ce sprint qui s'est
peu  à  peu  apparenté  à  un  marathon.  Des  étapes  ont
également  été  franchies  au fil  du temps,  le  11 mai  et
puis le 18 mai 2020. 

Plusieurs décisions du Comité de concertation sont
également  intervenues  jusque  dans  les  derniers  jours,
notamment  pour  les  écoles.  En  même  temps  et
parallèlement, nous avons constaté la chute drastique, et
très  heureuse,  du  nombre  d'hospitalisations  et  de
personnes touchées. 

Quelle est votre appréciation, Madame la Ministre,
sur cette situation et sur cette évolution positive ? 

Ceci  posé,  le  CNS  de  mercredi  est  extrêmement
attendu par des secteurs entiers ; je pense à la culture, à
l'HORECA et au secteur événementiel  pour n'en citer
que  quelques-uns.  Il  est  également  attendu  par  la
population, notamment pour ce qui concerne cette règle
et avec l'espoir d'une liberté plus grande par rapport à
cette règle de la bulle des quatre personnes, toujours les
mêmes, ou encore des deux amis pour pouvoir faire du
sport, de la marche, une activité physique. 

Je  pense  aussi  à  des  règles  ou  recommandations
notamment quant aux contacts entre grands-parents  et
petits-enfants, lorsque les grands-parents ont un certain
âge.  La  population  attend  certainement  aussi  des
signaux par rapport à ce genre de chose, que ce soit des
règles ou que ce soit des recommandations, parce que
l'on sait qu'il peut y avoir différents outils utilisés par les
autorités. 

Plus globalement, au fil des décisions, parce qu'elles
sont logiquement sectorielles, une certaine incohérence
a pu être ressentie. Sans doute, nous approchons nous
du moment où une remise en cohérence peut peut-être
être progressivement esquissée, voire peut-être encore le
moment  où  tout  doucement  on  passera  du  « tout  est
interdit  sauf » à « on retrouve des libertés sauf »  ;  un
certain  nombre  d'éléments  qui  doivent  rester
prudemment pour des circonstances encore à attendre. 

Je  voulais  évoquer  de  façon  plus  précise  certains
enjeux ou secteurs spécifiques. 

Je  pensais  d'abord  évoquer  l'enjeu  du  secteur
HORECA,  puisque  sa  situation  est  aujourd'hui
catastrophique.  Chaque groupe politique s'est  exprimé
sur le sujet et chacun a aussi proposé un certain nombre
de  propositions  dont  bon  nombre  convergent.  On  a
entendu  que  des  concertations  ont  été  menées  pour
dessiner, avec les représentants du secteur, les contours

d'un  plan  de  déconfinement.  J'ai  pu  lire  aussi  qu'un
accord avait été annoncé par le Gouvernement fédéral, il
y  a  quelques  jours,  sur  certains  éléments  d'un
déconfinement  avec  certaines  questions  qui  restent
encore ouvertes. 

Pouvez-vous apporter des éléments à ce sujet ? 

Je  veux  aussi  évoquer  l'enjeu  du  tourisme,
notamment celui des hébergements touristiques. Autant
les  rassemblements  d'un  grand  nombre  de  personnes
continuent à poser des questions importantes, autant la
location  de  gîtes,  par  exemple,  ou  d'autres
hébergements,  paraissent  plus  proches  de  certaines
situations qui ont déjà donné lieu à un déconfinement.
Quelles sont à ce sujet les perspectives envisagées ? 

Toujours  en  me  restreignant  aux  compétences
régionales  –  nous  ne  parlerons  pas  ici  de  culture  ou
d'enseignement –, je voulais aborder l'enjeu des marchés
ambulants. Tout au début de la reprise des commerces,
leur  situation  est  apparue  inéquitable.  Assez  vite,  la
réouverture a  dès  lors  été  autorisée avec une limite à
50 étals sur un marché. 

Cette  situation  a-t-elle  donné  lieu  à  des  pistes
d'évolution possibles, notamment en lien avec le secteur,
peut-être  pour  permettre  des  marchés  plus  grands,
éventuellement, en les découpant en plusieurs espaces  ?
C'est une question qui reste ouverte. 

Enfin,  je  voulais  également  évoquer  l'enjeu  des
funérailles,  puisque  c'est  une  autre  circonstance
particulièrement impactée par le confinement. Là aussi,
il  y  a  eu  une  extension  du  nombre  de  participants
potentiels aux cérémonies de funérailles à 30 personnes,
dans le respect des règles d'hygiène et de distanciation. 

Y  a-t-il  aujourd'hui  des  hypothèses  de  travail
préparées  pour,  là  aussi,  desserrer  davantage  les
restrictions et permettre un accompagnement plus large
de ces personnes touchées par le deuil, dont une partie
d'entre elles sont touchées par le deuil en lien avec le
coronavirus ? 

Plus largement se pose la question – sans doute aussi
à  l'ordre  du  jour  de  la  réunion  de  mercredi  –  des
cérémonies  religieuses  ou  philosophiques  et  des
conditions de leur possible reprise. 

Pour  terminer,  il  reste  cette  question des  relations
transfrontalières, puisqu'un déconfinement a été évoqué
en  la  matière.  On  a  vu  par  ailleurs  les  difficultés
auxquelles  cela  a  donné  lieu,  puisqu'une  frontière
appelle  forcément  une  ouverture  des  deux  côtés  par
essence. 

Voilà, Monsieur le Ministre-Président, par rapport à
ces enjeux complexes, un certain nombre de questions
pour vous permettre de faire le point avec nous sur ce
sujet.
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M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président Di Rupo.

M. Di Rupo,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon.  -  Monsieur  le  Député,  on  voit  que,  pour  le
moment, il y a une décrue, c’est le moins que l'on puisse
dire.  Les  chiffres  d'aujourd'hui  restent
« encourageants », mais on doit rester très prudent.

Malheureusement, le virus reste présent. Il circule et
il suffirait d'un foyer non maîtrisé pour que l'épidémie
se développe de manière exponentielle et que, un peu
comme on l'a connu en février, on se retrouve dans une
dynamique  catastrophique  qui  nous  obligerait  à  faire
marche arrière jusqu'à un confinement strict. 

Donc,  on  est  à  la  fois  soulagés  par  les  chiffres
d'hospitalisation des gens qui entrent dans les unités de
soins intensifs,  également par le nombre de personnes
décédées, mais le Conseil national de sécurité reste très
précautionneux.  Il  avance  à  petits  pas  de  crainte
d'encourager ou en tout cas de laisser croire que l’on
peut faire ce que l'on veut et donc, de se retrouver avec
des  foyers  de  contamination  avec,  je  le  répète,  ce
phénomène  de  croissance  exponentielle  de  l'épidémie
qui  serait  alors  à  nouveau  à  contrôler  et  qui  serait
catastrophique. 

Nous sommes précautionneux et bien entendu, nous
écoutons très attentivement l’avis des experts réunis au
sein  du  groupe  d'experts  pour  le  déconfinement,  le
GEES.  Je  ne  sais  combien  de  dizaines  d'heures,
Monsieur Hazée,  nous  avons  passées  par
vidéoconférence ou par contact direct avec ces experts.
On les écoute très attentivement. 

Demain,  nous présenterons  au Conseil  national  de
sécurité,  les  mesures  de  déconfinement,  une  nouvelle
phase de déconfinement, une phase importante, mais on
n'en est  pas à  la dernière phase.  On n'est  pas  du tout
dans une position où l’on dit : « On peut à nouveau se
retrouver  dans une  foule,  faire  la  fête,  aller  dans une
discothèque ». Tout cela n'est pas du tout à l'ordre du
jour, tant s'en faut. Prudence, prudence, prudence ! C'est
le meilleur conseil que l'on puisse donner.

Vous  avez  demandé des  chiffres  notamment  de  la
Wallonie par rapport au reste du pays. J'ai les chiffres
d'hier  que  je  voudrais  vous  donner.  Par  exemple,  en
hospitalisation, on a 202 personnes sur 818 en Belgique.
La  diminution  est  drastique  et,  par  rapport  au  poids
relatif démographique de la Wallonie, les chiffres sont
encourageants.  Notons quand même qu’il doit  y avoir
aussi des personnes qui se retrouvent à Saint-Pierre ou
dans  une  autre  institution  bruxelloise  et  que,  parfois,
statistiquement, on impute à Bruxelles. 

Pour les unités de soins intensifs, nous en avons 28
sur  166.  Là  aussi,  par  rapport  au  pic,  c'est  une
diminution de 90 % et cela reste, en termes relatifs, tout
à fait acceptable. 

Sur la question du  testing,  on a fait  réaliser à peu
près  100 000 tests  au  sein  des  maisons  de  repos,  des
collectivités  résidentielles,  des  centres  de  triage  des
patients, tout ce qui relève de la compétence régionale et
de l'ordre de 4 % des tests se sont révélés positifs sur
l'ensemble.

Depuis  le  6 mai,  le  testing a  été  étendu  aux
institutions pour personnes en situation de handicap et
dans le secteur de la santé mentale. 

Nous avons,  du côté wallon, 41 000 personnes qui
ont  été  testées.  Au  niveau  du  tracing,  je  vais  me
détacher un peu du texte et  vous expliquer parce que
c'est quelque chose d'extrêmement important. Ce qui est
pour  le  moment  en  discussion,  c'est  à  peu  près  ceci :
quelqu'un  a  un  symptôme,  appelle  le  médecin.  Le
médecin procède alors à un prélèvement des muqueuses
et notamment dans le nez et on fait le test, le PCR. Si le
test  est  positif,  cette  personne  est  considérée  comme
bien sûr atteinte du COVID-19. Automatiquement, pour
autant que le médecin généraliste et si la personne est
allée à l'hôpital, le médecin hospitalier, ait bien rempli le
formulaire avec un numéro de téléphone, une adresse,
les données élémentaires sont alors adressées à l'équipe
de  tracing.  Cette  équipe  prend  contact  et  demande :
avec qui avez-vous été en contact durant la période de
votre symptôme ? 

Là, on établit alors une fiche par personne qui aurait
été en contact et on essaie d'élaborer un lien avec les
personnes  qui  ont  été  en  contact  avec  la  personne
malade. 

On scinde les  personnes qui  ont  eu  ce  contact  en
deux  groupes.  Un  groupe  appelé  à  haut  risque  et  un
groupe appelé  à  bas  risque.  Le  groupe appelé  à  haut
risque,  à  ce  moment,  il  y  a  une  attention  toute
particulière parce que la personne qui a été jugée à haut
risque doit rester chez elle, a minima une semaine. Il y
aura un testing dès qu'on l'aura identifié et un deuxième
testing avec un test sérologique le jour J + 9, le jour J
étant le jour de la rencontre avec la personne malade.
Puis, en fonction de ces résultats, on libère ou pas les
personnes. 

Cette question du testing et du tracing est un travail
considérable  avec  des  conséquences  lourdes  pour  les
personnes qui ont simplement été en contact avec une
personne malade. Dans tous les pays, c'est comme cela.
On ne peut pas faire autrement,  sinon, il  n'y a pas de
contrôle de l'évolution de l'épidémie et là, je reviens aux
explications du foyer et d'une croissance exponentielle. 

À ce stade-ci, nous n'utilisons pas d'application. Les
Français utilisent une application par Bluetooth. Il y a
d'abord  des  questions  juridiques  en  termes  de  base
juridique, mais pour le moment, on ne l'utilise pas. Nous
verrons, chemin faisant, dans les prochaines semaines,
si cela s'avère nécessaire ou pas. Le tout va dépendre de
la collaboration et de la coopération de nos concitoyens.
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Le  message  que  devra  faire  passer  la  Première
ministre demain est important, c'est que pour la santé de
chacun, on doit jouer le jeu. 

On espère que les citoyens qui se sont globalement
bien comportés dans le confinement – la preuve en est
avec les chiffres que nous avons – puissent continuer
globalement à bien se comporter et à jouer le jeu pour
que l'on puisse limiter la propagation. 

En matière de masques, nous avons commandé plus
de 30 millions de masques chirurgicaux, 6 millions de
masques FFP2. Je ne vais pas entrer dans le détail. On
en a distribué une quantité phénoménale, malgré toutes
les difficultés des arrivages, des contrôles, et cetera. 

Pour  ce  qui  concerne  la  journée  de  demain,  le
Conseil  national  de  sécurité  va  présenter  la  phase 3.
Dans  la  phase 3,  nous aurons,  de mémoire,  toute  une
série de secteurs.

Nous essayons aussi, avec Mme Wilmès, d'expliquer
à nouveau les grands principes de base de préservation
contre le COVID-19 qui sont relativement simples. 

Premièrement, ne pas toucher les personnes. Quand
on  touche  un  micro,  comme  on  l'a  fait  ici,  il  faut
s'assurer qu'il ait été décontaminé avant. J'ai vu Madame
tout à l'heure désinfecter et c'est exactement ce qu'il faut
faire. Donc pas de contact. 

Deuxièmement,  garder  la  distance  de  1,5 mètre  à
gauche,  à  droite,  devant  et  derrière.  C'est  donc  sur
9 mètres carrés.  C'est d'ailleurs la raison pour laquelle
on dit que dans les lieux tels qu'un grand magasin, en ce
compris  dans  les  églises,  il  faut  préserver  10 mètres
carrés – parce que c'est plus facile de retenir 10 que 9 –
par  personne.  Les  10 mètres  carrés  ont  un  fondement
scientifique par rapport à la distanciation.

Il est difficile de maintenir partout cette distanciation
et il y a toujours un optimum de risque. Dire que l'on
prend  toutes  les  précautions  sans  risque,  ce  n'est  pas
vrai ;  il  y  a  toujours  quelque  chose.  Le  conseil,  avec
insistance, c'est de dire : « Vous devez a minima porter
des masques, redoubler d'attention, peut-être mettre des
gants  et  les  jeter  ensuite ».  Dès  que  les  distances  ne
peuvent pas être tenues,  il  faut  que cette réduction de
distance soit la plus courte possible et il faut ajouter les
précautions. 

Il y a également tout ce que l'on connaît, à savoir se
laver les mains 10-20 fois par jour. Les études montrent
que l'on se touche le visage un millier de fois sur une
journée. C'est dingue ! Avec les vidéos, on voit les gens
et c'est instinctif. Le gros problème c'est que l'on touche
et puis que l'on va toucher la bouche, les yeux ou le nez
et c'est là où le microbe rentre. Cette hygiène est donc
absolument indispensable. Comme on le fait ici, avoir
des gels hydroalcooliques partout et aussi de l'eau et du
savon parce que se laver les mains avec du savon est
largement  suffisant.  Le  gel  hydroalcoolique  remplace,

moins bien d'ailleurs le savon là où il n'y a pas un évier
en entrant  dans la salle avec un essuie-mains pour se
laver et il faut donc bien trouver une solution. 

Je crois avoir à peu près tout dit sur le cadre général.

On  traitera  du  secteur  culturel,  en  ce  compris  le
secteur des loisirs et du tourisme, du secteur du sport,
des  questions  relatives  aux  lieux  de  culte  et  de
l'élargissement de la bulle familiale. Jusqu'à présent, je
rappelle que, légalement, tout qui vit sous un même toit
constitue une bulle  et  que,  de cette  bulle,  on pouvait
accepter quatre personnes avec des contraintes énormes.
Demain,  la  Première  ministre  annoncera  un  autre
nombre que je ne vais pas annoncer maintenant puisque
ce n'est pas à moi à le faire et que ce sera fait demain.
On va donc élargir cette base et l'on essaiera d'expliquer
aussi que l'on n'est pas au bout de nos difficultés. Par
exemple,  dans  le  domaine  sportif,  il  y  a  toute  une
discussion.  Une  chose  est  certaine,  c'est  que  des
événements avec public dans les semaines qui viennent
c'est hors de question. On essaie de voir si l'épidémie se
ralentit comme maintenant si à un moment donné on ne
peut  pas  permettre  à  un  certain  public  en  gardant  la
distance… 

Par exemple, il y a une très forte demande pour l'art
de  la  scène  et  tout  ce  qui  est  théâtre.  C'est  la  même
chose pour le  cinéma.  On regarde à  quel  moment  on
pourrait  autoriser,  mais  les  gens  ne  pourront  pas
s'asseoir n'importe comment. Ce n'est pas si simple que
cela parce que si un couple vivant sous le même toit va
au cinéma, on ne va pas en mettre un à un endroit et
l'autre à un autre puisqu'ils voudront être l'un à côté de
l'autre. Du coup, toute l'organisation de la salle doit être
modifiée. Ce sont toutes des questions concrètes. Il y a
également  la  question  de  la  ventilation.  Ici,  nous
sommes dans une salle confinée et la porte est ouverte.
C'est  ce  qu'il  faut  faire,  il  faut  ventiler.  Toutes  ces
précautions seront explicitées demain. 

En  conclusion,  mon  appréciation  est  que  les
autorités,  qu'elles  soient  fédérales,  régionales  ou
communautaires – je les vois à l'œuvre – font vraiment
le maximum pour répondre adéquatement au drame du
COVID-19. Nous sommes aidés par des experts qui font
un travail exceptionnel. Malgré tout cela, on doit y aller
pas à pas et la prudence est de mise. C'est le seul conseil
que je peux donner dans l'état actuel des choses.

M. le Président. - La parole est à M. Hazée.

M. Hazée (Ecolo).  -  Je  remercie  M. le Ministre-
Président  pour  les  informations,  en  ce  compris  les
données  chiffrées,  qu'il  a  données,  ainsi  que  pour  les
informations relatives au traçage et au dépistage. 

Nous avons une décrue positive et salutaire. Elle est
évidemment  la  conséquence  d'un  effort  extrêmement
important, voire surhumain dans un certain nombre de
situations, en lien avec le confinement. En même temps,
cette décrue est à ce point impressionnante qu'elle reste
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mal comprise.  On a là  un devoir  d'humilité.  Dans  ce
contexte,  la  logique  d'une  approche  progressive  se
comprend avec une prudence en lien avec les enjeux en
matière de santé. Cela renvoie aussi à une responsabilité
collective et à une responsabilité individuelle, comme ce
fut le cas, de manière extrêmement large – et c'est aussi
une leçon qu'il faudra retenir de ces événements graves
par lesquels nous passons –, depuis la mi-mars. 

On a bien noté les enjeux à l'ordre du jour. Certains
avaient déjà perlé, et ce n'est pas anormal puisque les
rendez-vous importants attendus par l'HORECA, par le
secteur de la culture…

M. Di Rupo,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon. - Je m'excuse, Monsieur Hazée, j'ai oublié dans
les listes de citer l'HORECA.

M. Hazée (Ecolo).  -  Non,  vous  l'avez  dit.
J'énumérais  certains  rendez-vous  que  vous  avez
évoqués :  l'HORECA,  la  culture,  en  ce  compris
certaines perspectives pour l'art de la scène et le cinéma
avec les contraintes extrêmement difficiles que chacun
peut imaginer, l'événementiel, le sport, le tourisme…

M. Di Rupo,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon. - Ce ne sera pas tout de suite.

M. Hazée (Ecolo). - Oui, nous verrons. Je vois que
le  travail  est  en  cours  sur  un  certain  nombre  de
perspectives et celles-ci sont nécessaires. 

Vous avez exprimé un message clair par rapport au
lien social et à l'extension – c'est la Première ministre
qui s'exprimera sur les termes précis qui seront retenus –
de ce qui est aujourd'hui la bulle et de cette règle des
quatre personnes, toujours les mêmes. J'attire l'attention
en  la  matière  sur  le  message  à  avoir  à  l'égard  des
grands-parents puisqu'il y a là un facteur d'âge qui est à
apprécier. Un message collectif est, à mon avis, meilleur
qu'une  appréciation  strictement  personnelle,  fût-il  un
message de recommandation.

M. Di Rupo,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon. - Si je puis me permettre de vous interrompre, le
sujet étant tellement important : dans les grands-parents,
il y a grands-parents et grands-parents. Un grand-parent
de 50 ans qui est en pleine santé n'est pas comparable à
un grand-parent de 75 ans qui a le diabète,  pour faire
simple.

M. Hazée (Ecolo). - Je suis d'accord avec vous.

M. Di Rupo,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon. - C'est toute la difficulté. 

Tandis que pour les enfants  de moins de 12 ans –
c'est pour cela d'ailleurs qu'il y a cette insistance à faire
en  sorte  qu'ils  retrouvent  le  chemin  de  l'école  –,  la
probabilité  qu'ils  soient  contaminés  est  extrêmement
faible. On ne peut pas dire zéro parce que cela n'existe
pas.  Les experts ne sont pas tout à fait  d'accord pour

savoir s'ils émettent des virus qui pourraient contaminer
ou pas et cela reste une question ouverte. 

Par prudence, on dit que si des grands-parents ont un
certain  âge  –  qu'est-ce  qu'un  certain  âge ?  –,  mais
surtout  s'ils  ont  une  pathologie  ou  une  maladie
particulière,  cela devient un groupe à risque, voire un
groupe à haut risque et on dit, ne prenez pas ce risque-
là.

En revanche, si c’est quelqu'un de 55-60 ans, même
65 ans  en  pleine  santé,  sans  aucune  pathologique,  la
probabilité que quelque chose se produise est très faible.

On aimerait bien que l’on dise, c’est tel l'âge, mais
ce n’est pas possible.

M. le Président. - La parole est à M. Hazée.

M. Hazée (Ecolo). - Il y a une part d’incertitude et
chacun  peut  la  comprendre.  En  même  temps,
aujourd’hui comme l’on a eu un empilement de règles
au fil des semaines, il faut voir clair.

Aujourd’hui, dans cette situation qui va prendre une
ampleur  plus  grande  lorsque  le  temps  des  vacances
scolaires approchera, un certain nombre de personnes –
même en se disant qu’elles veulent respecter à 100 % le
message d’autorité – ne voient pas toujours clair sur ce
qui est bon de faire aujourd’hui ou non.

C’est sans doute par rapport à cela que la parole qui
sera formulée au CNS aura aussi une importance pour,
non pas dire qu’il n’y a pas de certitude absolue, non
pas dire qu’il n’y a plus de risque, mais donner le bon
conseil pour qui veut agir de façon raisonnable, tenant
compte  des  risques  pour  lui,  pour sa  famille  et  aussi
pour  la  population  dans  son  ensemble  pour  toute  la
société.

En toute hypothèse, j’en terminerai par là, je veux
insister  sur  l’enjeu  de  la  cohérence  parce  que  cet
empilement  des  règles  a  parfois  donné  lieu  à  des
contradictions  et  une  règle  prise  15 jours  plus  tôt
n’apparaît plus très crédible par rapport à des retours de
liberté.

Je n’en fais pas une critique, je dis simplement que
dès le moment où l’échéance du 3 juin est importante,
on a l’occasion d’assurer une cohérence par rapport à
cette nouvelle phase qui va commencer.

Puis, c’est l’enjeu de l’échéance. Lorsque le 18 mai
nous  avons  eu  la  précédente  échéance  importante  du
CNS, un certain nombre de secteurs se sont retrouvés
sans perspective et  avec l’impression que rien n’allait
changer jusqu’au 3 juin. Alors qu’en réalité – de façon
ponctuelle  –  certaines  décisions  ont  été  prises,  il  me
paraît donc important pour les questions qui ne pourront
pas permettre une décision complète demain, que l’on
n’ait pas une échéance qui soit fixée un mois plus tard,
mais  que  des  rendez-vous  intermédiaires  –  fussent-ils
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avec le comité de concertation plutôt que le CNS, même
si  chacun  s’y  perd  un  peu  on  voit  bien  qu’il  y  a
différentes capacités de décision à l’œuvre –, mais en
tout  cas  pour  ceux  qui  n’auront  pas  une  perspective
demain, qu’il y ait des rendez-vous intermédiaires pour
ne pas avoir un horizon qui soit à ce point lointain et
qu’il apparaisse inaccessible.

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président Di Rupo.

M. Di Rupo,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon. - Pour que vous compreniez, c’est un travail de
titan. En réalité, il faut reconsidérer toute la société dans
tous les domaines. 

Ce que l’on essaie d’avoir comme ligne de conduite,
c’est non seulement les mesures de précaution que j’ai
évoquées, mais aussi, par secteur, un protocole. 

Toute la question est de savoir qui rédige le contenu
du protocole et qui l’approuve.

On doit encore en discuter tout à l’heure à 16 heures.

Par  mesure  de  précaution,  il  y  aurait  les  mesures
dans  une  matrice,  un  cadre  général  de  mesures  qui
s’applique  à  tout  le  monde,  plus  des  spécificités  par
protocole pour certains secteurs.

C’est  la  démarche  que  nous  privilégions  pour  le
moment,  mais  avec des règles  très  claires,  puisque le
plus grand danger c’est le rassemblement d’un public.
On  peut  peut-être  reprendre  des  entraînements,  mais
sans public. On va peut-être permettre des compétitions
sans  le  public.  Puis  dans  une  phase,  j’invente  ici
1er août, 1er septembre si tout va bien, peut-être avec du
public,  mais certainement pas du public comme on le
voit à la Ducasse de Mons. 

C’est d’une complexité, parce que tous les secteurs
sont concernés. Comme ils ont appris, au fil du temps,
qu’il existait un GEES, ces gens qui sont des bénévoles
–  pas  un n’est  payé  ce  sont  des  experts  de  très  haut
niveau qui font cela pour la Nation – sont maintenant
envahis…

Cela me fait penser à un Président de parti qui reçoit
les mémorandums avant une élection où l’on est tout à
fait  enseveli  par  le  nombre  de  mémorandums.  C’est
pour vous dire qu’il y a énormément de bonne volonté,
mais c’est très complexe.

M. le Président. - La parole est à M. Hazée.

M. Hazée (Ecolo).  -  L’enjeu  de  la  complexité,  je
pense que chacun la mesure. 

S’ajoute à cela la pression du temps, l’inconnu et –
comme vous l’avez dit – l’incertitude sanitaire.

Dans ce cadre-là, il y a une place importante pour la
tonalité et la lisibilité de la parole publique. Le rendez-
vous de demain, c'est cette chance-là qu'ils donnent aux
autorités,  c'est  de  reprendre  une  parole,  amener  non
seulement  un  certain  nombre  de  rappels  sur  les
consignes à suivre, mais aussi le sens de ces règles et le
sens de ces règles passera par leur cohérence, l'enjeu de
l'équité  par  rapport  à  des  situations,  je  pense  à  ces
personnes  sans  balcon,  sans  jardin  qui  sont  dans  une
situation parfois extrêmement difficile au quotidien, les
secteurs  économiques  largement  et  aussi  cette
perspective pour ces  secteurs ou ces  situations qui ne
pourront pas encore avoir de réponses demain, en tout
cas d'avoir des échéances qui ne sont par renvoyées à un
mois parce qu'alors là, on perd l'espoir et cet espoir est
absolument  nécessaire  pour  franchir  encore  ces
dernières étapes.

QUESTION ORALE DE MME GROVONIUS À
M. DI RUPO, MINISTRE-PRÉSIDENT DU

GOUVERNEMENT WALLON, SUR « LE BILAN
DES PROGRÈS DE LA WALLONIE PAR

RAPPORT AUX OBJECTIFS DE
DÉVELOPPEMENT DURABLE RÉALISÉ PAR
L'INSTITUT WALLON D'ÉVALUATION ET DE

PROSPECTIVE STATISTIQUE (IWEPS) »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Grovonius  à  M. Di Rupo,
Ministre-Président  du  Gouvernement  wallon,  sur  « le
bilan  des  progrès  de  la  Wallonie  par  rapport  aux
objectifs de développement durable réalisé par l'Institut
wallon  d'évaluation  et  de  prospective  statistique
(IWEPS) ».

La  parole  est  à  Mme Grovonius  pour  poser  sa
question.

Mme Grovonius (PS).  -  Merci,  Monsieur  le
Président,  Monsieur  le  Ministre-Président.  Vous  avez
dans l'objet de ma question détaillé l'acronyme IWEPS
donc je ne vais pas revenir là-dessus et c'est celui-là que
j'utiliserai tout au long de ma question.

Il  y  a  quelques  semaines,  l'IWEPS  publiait  son
deuxième rapport  de bilan des progrès de la Wallonie
par  rapport  aux  objectifs  de  développement  durable.
Ceux-ci vont de la santé à l'éducation en passant par la
conservation  des  écosystèmes  ou  la  réduction  des
inégalités au sein et entre les différents pays.

Dans  ce  cadre,  le  20 avril 2017,  le  Gouvernement
wallon avait adopté un premier rapport qui décrivait la
situation  de  départ  de  la  Wallonie,  et  défini
70 indicateurs de suivi des objectifs de développement
durable. Ce rapport comprenait également un inventaire
des  politiques,  plans  et  programmes  contribuant  aux
objectifs  de  développement  durable  et  des  bonnes
pratiques issues des pouvoirs publics, acteurs privés et
de la société civile. 
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Les objectifs de développement durable ne tiennent
pas compte de la réalité institutionnelle de notre pays.
Donc la plupart de ces objectifs nécessitent des mesures
transversales aux différents niveaux de pouvoir.

Quelle  est  la  coordination  qui  existe  aujourd'hui
entre la Wallonie et la Fédération Wallonie Bruxelles au
regard  de  la  réalisation  de  ces  objectifs  de
développement durable ?

Quelle est la coordination avec le niveau fédéral, qui
doit  aussi  tenir  une  évaluation  de  progrès  de  ces
objectifs ? Quel est le contenu de ce rapport où pointent
des  lacunes  en  ce  qui  concerne  les  cibles  chiffrées
auxquelles  se  référer  pour  analyser  nos  progrès  en
Wallonie dans une série de secteurs ? J'aimerais savoir
s'il  y  a  une  réflexion  par  rapport  à  de  nouveaux
indicateurs qui pourraient être ajoutés à nos rapports de
progrès. 

Des  modifications  afin  d'améliorer  le  rapportage
sont-elles prévues ? Si oui, lesquelles ?

Le  rapport  wallon  remarque  ainsi  qu'en  ce  qui
concerne, entre autres, les ODD numéro 5 qui porte sur
l'égalité  entre  les  sexes et  l'ODD 10  qui  porte  sur  la
réduction  des  inégalités,  il  y  a  un  souci  en  ce  qui
concerne la mise à disposition de données. Si l'on veut
pouvoir  à  un  moment  donné  poser  les  bons  constats,
mettre en œuvre les bonnes politiques et voir vers quoi
on  va,  il  faut  que  l'on  développe  certains  outils,  les
statistiques  pour  les  prochaines  éditions  du  rapport.
Qu'en sera-t-il ?

On vit la crise sanitaire que l'on connaît, cela a aussi
un  impact  sur  la  réalisation  de  ces  objectifs  du
développement durable, donc j'aimerais savoir quel lien
on peut faire entre cette crise sanitaire et la réalisation
des  objectifs  que  l'on  s'est  assignés  en  signant  cet
engagement international important.

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président Di Rupo.

M. Di Rupo,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon. - Madame la Députée, je vous remercie.

C'est une question à la fois pertinente et importante
dans le contexte actuel.

Juste  avant  le  confinement,  le  12 mars,  le
Gouvernement wallon a approuvé le bilan des progrès
de la Wallonie vers les 17 objectifs de développement
durable.  Ce bilan est  le fruit d'une collaboration entre
l'IWEPS et la Direction du développement durable du
SPW.  Il  s'agit  d'un  travail  important  pour  situer,  au
moyen de 80 indicateurs, le niveau d'avancement de la
Wallonie par rapport aux 17 objectifs de développement
durable. 

En  ce  qui  concerne  le  dialogue  et  la  coopération
entre  les  entités  belges,  il  se  déroule  au  sein  de  la

Conférence  interministérielle  pour  le  développement
durable.  Cette  Conférence  interministérielle  est
notamment chargée de la mise en œuvre de la stratégie
nationale de développement durable qui vise à traduire
les objectifs de développement durable dans notre pays. 

La  Conférence  interministérielle  ne  s'est
malheureusement  plus  réunie  depuis  mai 2017.
Néanmoins,  les  administrations  des  différentes  entités
restent en contact en dehors de ce cadre formel. 

Au  niveau  national,  c'est  l'Institut  interfédéral  de
statistique  qui  est  chargé  d'évaluer  les  progrès  de  la
Belgique  en  matière  d'objectifs  de  développement
durable. 

En  2019,  l'Institut  suivait  82 indicateurs.  Il  s'agit
d'indicateurs  en  partie  différents  des  80 indicateurs
wallons, mais qui se recoupent en grande partie. 

Le bilan wallon 2020 a cherché une cohérence avec
les travaux menés au niveau national. 

En ce qui  concerne les  lacunes identifiées dans le
rapport, auxquelles d'ailleurs vous faites référence, une
analyse a été menée par la Direction du développement
durable du SPW sur la base d'un inventaire des divers
plans  wallons.  Cette  étude  a  permis  de  mettre  en
exergue  que  seuls  certains  plans  contiennent  un  ou
plusieurs objectifs chiffrés en matière de développement
durable. C'est l'une des grandes difficultés.  Ce constat
est  de nature à  compliquer le  suivi  des progrès  de la
Wallonie  au  niveau  des  objectifs  de  développement
durable  puisqu'une  politique  publique  qui  ne  propose
pas de cible précise est, par définition, bien plus difficile
à évaluer. 

Dans ce contexte,  le Gouvernement s'inspirera des
recommandations des experts : 

- inscrire les 17 objectifs dans une vision wallonne
à laquelle raccrocher les indicateurs ; 

- définir pour la Wallonie des cibles chiffrées liées
aux objectifs de développement durable ; 

- développer de nouvelles sources de données et de
nouveaux indicateurs ; 

- donner une régularité à l'exercice de rapportage,
si possible de manière annuelle ; 

- améliorer  la  communication  qui  entoure  le
rapport. 

En ce qui concerne votre question relative à l'égalité
entre  les  genres,  l'objectif  n° 5,  et  aux  inégalités  à
réduire,  l'objectif  n° 10,  je  souhaite  porter  à  votre
connaissance  que  l'IWEPS  édite,  depuis 2016,
différentes publications sur le sujet : 

- ainsi, sur les inégalités dans le marché du travail,
il y a eu un cahier en 2016 ;

- dans  le  domaine  du  travail  également,  la
vulnérabilité  particulière  face à la  précarité  des
femmes  travaillant  sous le  statut  indépendant  a
fait l'objet d'une analyse approfondie d'un rapport
sur l'économie wallonne en 2017 ; 
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- un deuxième cahier, publié en 2017, a analysé les
différences entre les hommes et les femmes dans
l'emploi du temps ; 

- un  troisième,  en 2018,  a  analysé  les  inégalités
dans l'enseignement ; 

- un quatrième a été publié en 2019 et a porté sur
les  revenus,  la  pauvreté  et  la  dépendance
financière des Wallonnes et des Wallons ainsi que
sur  les  inégalités  des  revenus  du  travail  et  des
transferts sociaux entre femmes et hommes. 

Deux  nouveaux  cahiers  sortiront  en 2020.  L'un
portera sur les inégalités de genre dans la santé et l'autre
sur les inégalités de genre face à la mobilité. 

Par  rapport  aux  effets  de  la  crise  actuelle  sur  les
progrès attendus en Wallonie en matière d'objectifs de
développement  durable,  je  peux  vous  informer  que
l'IWEPS travaille à l'actualisation de l'indice de situation
sociale  de  la  Wallonie,  un  des  indicateurs
complémentaires  au  PIB.  Les  composantes  de  cet
indicateur  recoupent  en  partie  les  objectifs  de
développement  durable.  Par  ailleurs,  une  analyse
provisoire  des  impacts  de  la  crise  du  COVID-19
pourrait  être  proposée  à  la  fin  du  mois  de  juin.  Elle
devrait  permettre  de nous éclairer  sur  les effets  de la
crise. 

Enfin, sachez que le Gouvernement wallon s'est mis
au  travail  avec  Get  up  Wallonia.  L'objectif  de  cette
action est de créer une dynamique intense et cohérente
pour dessiner  ensemble l'avenir  de la  Wallonie et  des
citoyens qui y vivent. Il s'agit à la fois de minimiser les
effets  de  la  crise  et  de  relancer  et  transformer  notre
société.

M. le Président. - La parole est à Mme Grovonius.

Mme Grovonius (PS). - Je remercie M. le Ministre-
Président pour ses éléments de réponse. Des éléments
ont  été  pointés  dans  le  rapport.  Je  vois  que  le
Gouvernement,  avec  l'administration,  avec  l'IWEPS,
prend  à  cœur  de  pouvoir  répondre  aux  éventuelles
lacunes qui existent encore aujourd'hui sur le plan des
indicateurs.  Je  me  réjouis  que  l'on  puisse  avancer
positivement  par  rapport  à  la  question  que  j'ai  pu
évoquer aujourd’hui.  Je  ne doute pas  que le prochain
rapport pourra du coup nous présenter quelque chose de
plus  fourni,  en  tout  cas  répondre  aux  éléments  qui
étaient manquants aujourd'hui.

QUESTION ORALE DE MME MAUEL À
M. DI RUPO, MINISTRE-PRÉSIDENT DU
GOUVERNEMENT WALLON, SUR « LA
RÉOUVERTURE PROGRESSIVE DES

FRONTIÈRES »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de Mme Mauel à M. Di Rupo, Ministre-

Président du Gouvernement wallon, sur « la réouverture
progressive des frontières ».

La parole est à Mme Mauel pour poser sa question.

Mme Mauel (MR).  -  Monsieur  le  Ministre-
Président, je suis contente de pouvoir revenir encore une
fois sur le sujet  de Conseil national  de sécurité. Vous
avez dit que la situation est compliquée et que s’ajoute à
cela une dimension de complication supplémentaire qui
se produit au niveau de nos frontières. Demain, le CNS
se prononcera sur  la suite  du déconfinement et  sur la
question  par  rapport  aux  frontières  et  aux  nouvelles
mesures annoncées pour le 8 juin.

La  situation  frontalière  est  difficile  depuis  le
confinement,  parce  que  beaucoup  de  familles  ont
l'habitude de faire leurs courses, de mener une partie de
leur  vie  et  de  voir  leur  famille  à  l'étranger.  Si  l'on
considère qu'une personne se déplace généralement dans
un rayon de 50 kilomètres plus ou moins, la situation est
encore plus difficile pour les personnes qui habitent aux
frontières,  parce  qu'on  leur  coupe  une  partie  de  leur
liberté et de leur rayon d'activités.

J'ai  vu  des  situations  qui  donnent  une  dimension
psychologique supplémentaire à la chose, parce que l'on
a barricadé beaucoup de frontières avec des barrières,
et cetera, cela donne une impression supplémentaire de
privation de liberté.

Au  niveau  économique,  la  situation  des
commerçants  installés  tout  près  des  frontières  est
également  très  difficile,  parce  que  beaucoup  de
commerçants se voient coupés de leur clientèle qui ne
peut plus venir pour faire des soins ou des achats dans
leur commerce. 

J'ai  pu  suivre  la  Commission  du  Conseil
parlementaire interrégional et  j'ai  vu que ce sentiment
n'est  pas  propre  à  la  Belgique.  Lors  de  cette
commission,  il  y  avait  également  nos  homologues
luxembourgeois, allemands et français qui se sont joints
à cette réflexion d'isolement qui est double et proche de
la frontière.

Depuis le dépôt de ma question, certains aspects ont
changé. On peut de nouveau rejoindre le cercle familial
au-delà de la frontière, sauf pour la France. Vous avez
évoqué dans  une  interview dans  le  groupe  Sudpresse
que des négociations avec la France sont plus difficiles
qu'au  niveau  des  autres  pays,  car  la  France  se  ferme
toujours à la Wallonie.

Confirmez-vous  que  le  sujet  de  la  réouverture
progressive des frontières sera bel et bien abordé lors du
prochain CNS de demain ? L'approche différenciée fait-
elle partie des options figurant sur la table ? 

Au  niveau  du  CPI,  nous  avons  travaillé  sur  une
proposition  qui  concerne  l'établissement  d'un  plan  de
pandémie transfrontalier. Si la situation devait redevenir
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problématique  ou  aussi  grave  au  point  de  devoir
refermer  les  frontières,  pensez-vous  qu'à  l'avenir  on
pourra  agir  de  façon  différenciée  au  niveau  des
frontières ?

Allez-vous soumettre des propositions sur ce sujet ?

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président Di Rupo.

M. Di Rupo,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon. - Madame la Députée, nous connaissons ce sujet
et,  pour la Communauté germanophone en particulier,
nous en avons parlé à chaque réunion, ou à peu près, du
Comité de concertation.

Qu'avons-nous décidé et qui est repris dans l'arrêté
ministériel  du 30 mai ?  La  Belgique  en  tant  que  telle
autorise ses  ressortissants  à  aller  de l'autre côté de la
frontière  pour  travailler,  pour  des  raisons  familiales
également.  C'est  ce que l'on a autorisé.  Bien entendu,
cette autorisation n'a de portée que si le pays d'accueil
l'accepte.

Le  Grand-Duché  de  Luxembourg  a  été  très
demandeur. Au niveau allemand, on discute au sein de
la Grande Région et aussi avec les Länder,  qui ont une
partie de responsabilité.  Je  ne sais  pas où ils  en sont
pour  le  moment,  mais  cela  doit  être  imminent  que
limiter, comme on vient de le dire, devrait se faire. Les
Pays-Bas, c'est la même situation que l'Allemagne. La
France, c'est très fermé jusque mi-juin. 

Il est impossible de dire ce qu'il va se passer dans
deux  semaines,  tout  va  dépendre  de  l'évolution  de
l'épidémie  dans  les  départements  en  France,  dans  les
Länder en Allemagne. Cependant on espère, mais c'est
un espoir, que les frontières vont s'ouvrir dans le courant
du mois de juin. Voilà la situation telle qu'elle est à ce
stade. 

La Belgique a fait le geste de l'ouverture, mais il faut
un élément  de réciprocité.  C'est  d'ailleurs  ce  qui  s'est
passé, on en a beaucoup parlé dans les médias, certains
Belges ont voulu se rendre en France et la gendarmerie
française  a  dit  non  parce  que  les  Français  n'ont  pas
accepté l'ouverture, à l'exception d'aller travailler avec
un mandat précis. Si l'on a un document précis pour les
Français : « Je vais là parce que je dois faire ceci » et
que vous démontrez, la police laisse passer.

On  espère  aussi  que,  au  niveau  de  l'Union
européenne  et  de  l'espace  Schengen,  comme  l'a  déjà
exprimé  la  Commission,  on  finira  par  ouvrir  tout
l'espace Schengen. Toutefois, quelque chose me dit qu'il
faut patienter durant ce mois et j'espère que d'ici la fin
du mois ce sera le cas.

M. le Président. - La parole est à Mme Mauel.

Mme Mauel (MR). - J'ai entendu ce que vous avez
dit  –  c'était  samedi  soir  ou  vendredi  soir  –,  que  la

Belgique  avait  autorisé  l'accès  à  l'Allemagne.  À  ce
moment-là,  c'est  l'Allemagne  qui  commençait  à
contrôler alors qu'avant il n'y avait jamais eu de contrôle
à ce niveau-là. La coordination entre les différents pays
est très importante, et une vision à long terme devrait
voir le jour, car si cela se reproduit on sait tous que le
virus  ne  s'arrête  pas  à  la  frontière.  Il  faudra  plutôt
travailler à fermer l'espace Schengen en soi et à entourer
des hots spots, là où de nouveaux cas vont apparaître, et
pourquoi pas fonctionner comme la France l'a fait, avec
des rayons, autoriser les personnes à se déplacer dans un
rayon  de  100 kilomètres,  par  exemple,  mais
indépendamment des frontières de pays, parce que cela
n'a pas trop de sens.

Je vous remercie et je me réjouis de vous entendre
demain pour le Conseil national de sécurité.

QUESTION ORALE DE M. MUGEMANGANGO À
M. DI RUPO, MINISTRE-PRÉSIDENT DU
GOUVERNEMENT WALLON, SUR « LA

COMPARAISON ENTRE LES MESURES D'AIDE
DANS LE CADRE DU COVID-19 DES

DIFFÉRENTES RÉGIONS »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  M. Mugemangango  à  M. Di Rupo,
Ministre-Président  du  Gouvernement  wallon,  sur  « la
comparaison entre les mesures d'aide dans le cadre du
COVID-19 des différentes Régions ».

La  parole  est  à  M. Mugemangango  pour  poser  sa
question.

M. Mugemangango (PTB). - Monsieur le Ministre-
Président,  le  23 mai  dernier,  le  journal  La  Dernière
Heure titrait :  « Aides  et  primes  régionales :  une
Belgique à deux vitesses, la Flandre plus généreuse ».
Ce titre est pour le moins interpellant. L'article souligne
les différences entre les aides mises en place dans les
différentes Régions et leur niveau particulièrement bas
en Wallonie.

Vous  vous  êtes  vous-même  exprimé  sur  votre
volonté  d'aller  plus  loin  dans  les  aides,  mais  avez
annoncé vouloir vous tourner vers l'Europe.

J'ai déjà eu l'occasion de revenir dans ce Parlement à
plusieurs  reprises  sur  l'importance  de  développer  des
aides directes pour l'ensemble des travailleurs touchés
par cette crise. Il est indispensable d'agir rapidement et
avec  force  pour  éviter  que  de  nombreuses  familles
tombent  dans  la  pauvreté,  comme  le  rappelait  la
secrétaire générale du Réseau wallon de lutte contre la
pauvreté.

Il est encore plus difficile d'agir après pour permettre
aux personnes de sortir d'une situation de pauvreté. 
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La  consommation  d'énergie  et  d'eau  a  augmenté
avec  le  confinement  et  les  revenus  ont  diminué.  La
précarité  énergétique  et  hydrique  est  à  la  porte  de
beaucoup de ménages. 

En Flandre, une aide directe de 200 euros a déjà été
mise en place depuis le début de la crise. À Bruxelles,
une  autre  aide  directe  de  215 euros  est  également  en
place  pour  les  locataires  impactés  par  la  crise  du
coronavirus.

M. Magnette,  le  président  du  Parti  socialiste,  a
récemment  évoqué  le  fait  que  les  mesures  d'urgence
prises actuellement pourraient  ne pas suffire face à la
crise qui se profile. Le président du PS est d'avis qu'un
soutien au pouvoir d'achat des particuliers est nécessaire
pour la relance économique. M. Ahmed Laaouej,  chef
de file du PS à la Chambre, a proposé, le 30 avril, un
chèque de 200 euros pour les ménages à bas et moyen
salaires pour leur permettre de participer à la relance de
l'économie.  C'est  à peu de chose près  ce que le  PTB
propose en Région wallonne. 

C'est  dans ce  cadre  que  nous vous demandons  de
soutenir la proposition du PTB qui consiste en une aide
directe  de  200 euros  aux  personnes  impactées  par  la
crise. Cette aide est destinée à aider les gens impactés
par la crise à payer leurs factures d'énergie et d'eau en
particulier. 

Les  travailleurs  ne  doivent  pas  payer  cette  crise.
C'est  pourquoi  ils  ont  besoin  de  cette  aide,  d'autant
qu'une  importante  vague  de  pauvreté  en  Wallonie
diminuerait les rentrées de notre Région et donc de sa
capacité future à agir. 

Quelles sont les nouvelles mesures d'aide que vous
envisagez de mettre en place ? 

Allez-vous joindre les actes à la parole en soutenant
la proposition d'aide de 200 euros que nous faisons et
qui  aiderait  les  gens  à  payer  leurs  factures  d'eau  et
d'énergie ?

Pourquoi  ce  qui  est  possible  en  Flandre  ou  à
Bruxelles ne serait-il pas possible en Wallonie ?

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président Di Rupo.

M. Di Rupo,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon. - Monsieur le Député, je vais vous répondre. Je
voudrais vous rappeler  que l'on ne questionne pas un
gouvernement sur ses intentions, qui sont toujours très
bonnes, mais qu’on l’interroge sur ses actions et sur ses
faits. 

Je vois que vous lisez la DH avec attention, puisque
vous vous y êtes référé, et j’en prends acte. 

Soyons  clairs :  j'ai  fait  part  aux  journalistes  de  la
vérité,  c'est-à-dire  que  nos  moyens  financiers,  d'une

manière générale, ne sont pas les mêmes que ceux de la
Flandre.  La  Flandre  n'est  pas  plus  généreuse,  elle  est
simplement plus riche. C'est un constat évident. 

Dans  le  contexte  budgétaire  difficile,  le
Gouvernement  s'est  employé  à  mobiliser  des  moyens
exceptionnels à titre de mesures de soutien COVID et
dans l'intérêt de nos concitoyens. 

Le  montant  total  des  dépenses  liées  au  COVID
s'élève à plus  de 1 milliard d'euros,  dont 350 millions
d'euros  sont  des  réorientations  budgétaires  et
650 millions d'euros concernent de nouvelles dépenses. 

À  l'échelle  du  budget  des  dépenses  de  la  Région
wallonne  –  nous  avons  un  budget  de  15,5 milliards
d'euros –, cela représente 7 % du budget consacré à la
pandémie. 

Ces  nouvelles  dépenses  englobent  une  aide
d'urgence  aux  entreprises  indépendantes,  les  aides
directes  aux  citoyens,  mais  aussi  aux secteurs  qui  les
accompagnent. Ainsi sont concernés les services de la
santé,  de  l'action  sociale,  du  handicap,  des  aînés,  de
l'emploi, de l'insertion socioprofessionnelle et aussi des
CPAS et des communes. 

Par ailleurs, les mesures prises par le Gouvernement
évoluent et sont amenées à évoluer encore en fonction
de la durée de la crise et de son ampleur. 

Je  peux  citer  quelques  cas  de  décisions  que  nous
avons  prises  le  20 mai.  Par  exemple,  soutenir  les
finances  locales,  notamment  les  CPAS,  pour
13,5 millions d'euros et aider les ménages équipés d'un
compteur  à  budget  pour  un  montant  de  1,75 million
d'euros. Le 29 mai, on a encore pris des mesures pour
les  opérateurs  du  secteur  touristique  pour  environ
6 millions d'euros.

Par  ailleurs,  nous  avons  laissé  une  marge  de
manœuvre financière aux communes de Wallonie pour
qu'elles élaborent leur propre plan de relance. Je prends
un seul exemple : la Ville de Mons a décidé de faire un
plan régional. Nous avons pris des dispositions pour lui
permettre,  contrairement  à  l'orthodoxie  budgétaire,
d'avoir  une  certaine  marge  de  travail.  À  Mons,  dans
l'HORECA,  il  sera  accordé  7 500 euros  qui  viennent
s'ajouter aux 5 000 euros de la Région. Ce n'est quand
même pas si mal que cela. C'est un peu de cette manière
que nous sommes en train de travailler.

Enfin,  lutter  contre  la  pauvreté  nécessitera  des
moyens et l'accès au droit, comme je l'ai déjà évoqué.
Nous allons donc simplifier des procédures et essayer,
notamment avec le niveau national, de faire en sorte que
l'accès au droit soit automatique. Nous continuerons, et
je peux vous dire que nous le faisons notamment avec
l'expertise du Réseau wallon de lutte contre la pauvreté.
Nous sommes extrêmement attentifs.
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Je crois que les comparaisons brutes avec la Flandre
peuvent parfois conduire à des analyses qui ne sont pas
tout à fait pertinentes. 

Voilà un peu la position du Gouvernement.

M. le Président.  -  La  parole  est  à
M. Mugemangango.

M. Mugemangango (PTB). - Monsieur le Ministre-
Président, j'entends ce que vous dites et je dois dire que
j'ai du mal à suivre complètement votre raisonnement et
votre avis.

D'une  part,  je  constate  que  la  Région  wallonne
décide de mettre des centaines de millions d'euros sur la
table  concernant  l'aide  à  l'économie,  l'aide  aux
entreprises. Là-dessus, il n'y a pas de souci, on met cet
argent sur la table. D'autre part, quand on parle d'aide
directe, on dit qu'il n'y a pas assez d'argent.

Je constate aussi que, dans le cadre de votre plan Get
up Wallonia, vous envisagez, comme vous l'avez dit tout
à  l'heure,  d'emprunter  les  moyens  nécessaires  pour
pouvoir  investir  sur  le  plan  public  afin  de  soutenir
l'économie.  Pourquoi  n'est-ce  pas  possible  pour  le
soutien direct aux citoyens et aux travailleurs ? 

Vous évoquez régulièrement  les mesures  que vous
prenez,  notamment  vis-à-vis  des  indépendants  et  par
exemple pour la Ville de Mons. Nous soutenons tout à
fait ces mesures essentielles. Par contre, il y a un refus
de prolonger ces mesures pour les indépendants parce
que  de  jour  en  jour  la  situation  des  indépendants
s'aggrave  et  qu’il  y  a  un  refus  d'aider  ces  mêmes
indépendants dans leur cercle privé puisqu'ils sont aussi
évidemment confrontés à des factures d'énergie et d'eau
comme tout citoyen. 

Dernier point, oui, il faut lutter contre la pauvreté et
il  faut  prendre  des  mesures  spécifiques  pour  les
personnes  qui  sont  déjà  dans  la  pauvreté.  Je  cite  le
Réseau wallon de lutte contre la pauvreté quand il dit
qu'il faut aussi s'attacher à empêcher toute une série de
gens de basculer dans la pauvreté à cause de cette crise.
C'est là-dessus que votre Gouvernement ne prend pas de
mesures assez fermes pour éviter ce basculement et c'est
pour cela que cette aide est réellement nécessaire.

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président Di Rupo.

M. Di Rupo,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon.  -  Je  ne  veux  pas  vous  couper,  Monsieur  le
Président  de  groupe,  mais  je  voudrais  vous  dire  que
toutes ces demandes précises relèvent en particulier du
niveau fédéral. Étant donné que vous êtes en connexion
parfaite  avec  vos  collègues  parlementaires  fédéraux,
vous  savez  que  certaines  formations  politiques,  dont
notamment  le  PS,  ont  déposé  au  niveau  fédéral  des
propositions de loi qui vont justement dans le sens d'une
aide directe au citoyen. J'espère que cela aboutira parce

que cela relève davantage du niveau fédéral en termes
de sécurité sociale et de politique économique globale,
et ces demandes sont formulées au niveau fédéral qui a
une  capacité  d'emprunt  et  une  capacité  financière
nettement  plus  importante  que  la  Wallonie.  Cette
demande est donc formulée.

M. le Président.  -  La  parole  est  à
M. Mugemangango.

M. Mugemangango (PTB). - C'est sur cela que je
suis interpellé : je vois bien qu'au niveau fédéral cela se
fait aussi. Nous avons aussi déposé des proposions dans
ce sens. Ce que je ne comprends pas, c'est pourquoi le
Parti  socialiste  et  vous-même,  dans  le  cadre  de votre
Gouvernement, n'agissez pas là où vous pouvez agir. 

Vous  avez  fait  la  comparaison  avec  la  Région
flamande.  J'ai  également  fait  la  comparaison  avec  la
Région bruxelloise qui  n'a  pas forcément des  moyens
beaucoup plus importants que la Wallonie, comme vous
le savez, et qui a pourtant décidé de distribuer une partie
de  ses  moyens  pour  fournir  une  aide  directe  aux
citoyens ; par exemple, dans le cadre des loyers. 

Dans  ce  sens,  un  choix  est  fait  par  votre
Gouvernement. Ce qui m'interpelle, d’une part, c'est que
l'on dise qu’il faut agir au niveau fédéral avec des aides
directes, mais que, d’autre part, là où l'on est en capacité
de  le  faire,  on  ne  le  fait  pas.  Cela  me  semble  assez
perturbant par rapport aux différences entre les actes et
les paroles.

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président Di Rupo.

M. Di Rupo,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon.  -  Nous  avons  notamment  aidé  en  matière  de
loyer. Il serait peut-être utile, Monsieur le Président, que
je vous envoie la totalité des mesures prises au niveau
du Gouvernement pour les membres de la commission.
C'est  plein  d'enseignements  et  vous  verrez  qu'il  y  a
énormément  de  mesures  qui  ont  été  prises  en  ligne
directe pour les citoyens.

M. le Président.  -  La  parole  est  à
M. Mugemangango.

M. Mugemangango (PTB).  -  Je  connais  fort  bien
ces mesures. La seule mesure d'aide directe prise pour
l'ensemble  des  travailleurs  temporaires  ou  l'ensemble
des  ménages  concernés  par  le  travail  temporaire,
l'ensemble des indépendants concernés par la situation
de  crise  économique  liée  à  la  crise  sanitaire,  c'est  la
mesure  de  40 euros  prise  pour  soutenir  les  factures
d'eau. 

Toutes les autres mesures qui ont été prises par votre
Gouvernement  l’ont  été  pour  une  petite  partie  de  la
population.  Par  exemple,  la  mesure  relative  aux
compteurs à budget d’électricité et de gaz est liée aux
personnes qui ont un compteur à budget. C'est donc ce
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que j'avais en tête quand je disais que le Gouvernement
prend des  mesures  pour une  partie  des  personnes  qui
sont déjà dans la pauvreté, et qu’il doit le faire, mais ne
prend pas de mesures pour une série de personnes qui
vont basculer dans la pauvreté. 

D’autres  mesures  que  votre  Gouvernement  prend,
quand on parle des loyers, permettent aux locataires de
s'endetter  auprès  de la  Région wallonne pour pouvoir
payer leur loyer avec un taux d'intérêt nul, mais ce n'est
qu'un report  de la  charge locative au lieu d'avoir  une
aide directe.

M. le Président. - Je vous demande de clôturer.

M. Mugemangango (PTB).  -  Mais  c'est  un  débat
intéressant.

M. le Président.  -  Je  n'ai  pas  dit  qu'il  n'était  pas
intéressant et je l'ai d'ailleurs laissé aller.

M. Mugemangango (PTB). - Dernièrement, quand
vous parlez de relance, sur laquelle on doit trouver de
nouveaux noms comme Get  up Wallonia,  et cetera,  je
pense que vous êtes conscient – et votre président de
parti  l'a  dit  –  qu'il  n'y  aura  pas  de  relance  sans
travailleur, sans ménage, qui peut vivre dignement et qui
peut aussi participer à l'économie de par sa possibilité
de consommation et de par son pouvoir d'achat. C'est là-
dessus que la Région wallonne faute et qu’elle manque
d'actions  par  rapport  au  soutien  pour  avoir  une  aide
financière directe pour les ménages.

QUESTION ORALE DE M. BIERIN À
M. DI RUPO, MINISTRE-PRÉSIDENT DU
GOUVERNEMENT WALLON, SUR « LA
MODERNISATION DU TRAITÉ SUR LA

CHARTE DE L'ÉNERGIE »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  M. Bierin  à  M. Di Rupo,  Ministre-
Président  du  Gouvernement  wallon,  sur  « la
modernisation du Traité sur la Charte de l'énergie ».

La parole est à M. Bierin pour poser sa question.

M. Bierin (Ecolo). - Monsieur le Ministre-Président,
lors de la commission du 3 février dernier,  vous nous
exposiez  de  manière  assez  détaillée  les  étapes  qui
étaient prévues afin de réformer le Traité de la Charte de
l'énergie. Vous nous expliquiez les enjeux, les forces et
intérêts en présence. 

Le  premier  cycle  de  négociation  formelle  devait
avoir  lieu  en  avril  et  être  précédé  d'une  réunion  d'un
Steering  Group le  27 mars.  Qu'en  est-il  de  cette
première étape ? A-t-elle été maintenue étant donné le
confinement dû au COVID-19 ? 

Si  tel  est  le  cas,  quels  ont  été  les  débats  et  les
décisions  prises,  notamment  concernant  la  protection
des investissements et le règlement des différends ? 

Si  ce  premier  cycle  a  été  compromis,  a-t-il  été
reprogrammé ?

Par ailleurs, je voudrais attirer votre attention sur la
note politique du CNCD de ce mois de mai qui, selon
moi,  est  tout  à  fait  pertinente.  Cette  note  livre  une
analyse  des  dérives  de  ce  traité  dont  font  notamment
partie l'atteinte aux marges de manœuvre politiques des
États via le mécanisme d'arbitrage ISDS, l'obstacle à la
transition  énergétique  et  le  problème  de  la  clause  de
survie, également appelée sunset, qui prolonge les effets
du traité pendant 20 ans même si l'on décide d'en sortir.

Cette note est un rappel utile, même si ces constats
étaient  déjà  connus  en  grande  partie.  Ce  que
l'organisation apporte de nouveau dans sa note, ce sont
les recommandations que l'on peut trouver à la fin de
celle-ci. 

Le CNCD plaide pour une réforme du Traité sur la
Charte  de  l'énergie  afin  qu'il  soit  en  phase  avec  les
accords de Paris. Il plaide également pour supprimer ce
mécanisme d'arbitrage ISDS et pour neutraliser la clause
de survie. Enfin, il plaide pour suspendre toute nouvelle
adhésion au traité dans sa forme actuelle. À défaut de
rencontrer  ces  conditions,  l'organisation  suggère  la
sortie  de  la  Belgique,  et  idéalement  de  l'Union
européenne, du Traité sur la Charte de l'énergie à l'issue
du dernier cycle de négociation de modernisation.

Quelle est votre analyse de ces suggestions ? Quelle
position la Wallonie défend-elle vis-à-vis de ce traité et
de  sa  modernisation ?  Quelle  marge  de  manœuvre
détient  la  Wallonie dans ce processus,  notamment par
rapport  aux  recommandations  évoquées ?  Quelle
position  avez-vous  défendue  lors  d'éventuelles
négociations intrabelges ?

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président Di Rupo.

M. Di Rupo,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon.  -  Monsieur  le  Député,  le  processus  de
négociation  pour  la  modernisation  du  Traité  sur  la
Charte de l'énergie a été lancé à Bruxelles en décembre
dernier.

Le format et le calendrier des négociations avaient
été établis au cours de cette première session, mais le
calendrier a été revu suite à la crise du COVID-19.
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Le  premier  cycle  de  négociations,  qui  aurait
normalement  dû  se  tenir  en  avril,  a  été  postposé,  de
même  que  la  réunion  du  Steering  Group prévue  le
27 mars.  Une réunion du  Steering Group a eu lieu le
20 mai.  Une  nouvelle  réunion  est  prévue  aujourd’hui
pour aborder les aspects organisationnels, notamment la
forme que  prendra  le  premier  cycle  des  négociations,
physiques ou virtuelles. 

Le premier cycle des négociations est maintenu. Il
est maintenant prévu du 7 au 10 juillet et le suivant du
20  au  23 octobre.  Le  premier  cycle  de  négociations
devrait  aborder  les  questions  liées  à  la  protection  de
l’investissement et aux définitions générales.  Le cycle
d’octobre devrait quant à lui traiter des autres questions
et du volet développement durable.

Ma volonté est bien que le Traité sur la Charte de
l’énergie  soit  en  phase  avec  l’Accord  de  Paris  sur  le
climat.  Le  processus  de  modernisation  du  traité  est
toutefois long et complexe. 

En ce qui concerne la question des investissements
et du règlement des différends liés aux investissements,
cela nous pose un souci.

Le Traité sur la Charte pour l’énergie et celui qui est
le plus fréquemment invoqué par les investisseurs pour
attaquer  les  États.  L’Union  européenne  défend  la
création  d’une  cour  multilatérale  permanente  sur
l’investissement  à  la place du mécanisme actuel.  Une
fois  celle-ci  installée,  les  différends  issus  du  traité
seraient soumis à cette cour. Ce qui nous pose problème,
ce  sont  les  propositions  formulées  en  attendant  la
création d’une cour multilatérale.  Je ne vais pas  vous
faire  l’injure  de  rappeler  en  détail  les  propositions
formulées.

Par ailleurs, il ne faut pas oublier que le processus
de modernisation exige l’unanimité de toutes les parties
au traité. Un des États qui a adhéré au traité, le Japon,
est loin de partager les vues de l’Union européenne en
ce  qui  concerne  la  protection  de  l’investissement.  Le
Japon  refuse  en  effet  la  création  d’une  cour
multilatérale. 

La question du résultat  qu’il  sera  raisonnablement
possible  d’atteindre  au  travers  de  ce  processus  de
modernisation  reste  donc  ouverte.  Nous  rejoignons
largement la position du CNCD, même si, à ce stade, il
n’est pas question de demander la sortie de la Belgique
du traité. 

Je  me  permets  également  de  souligner  que  la
majorité des  litiges qui s’appuient sur  le Traité sur  la
Charte de l’énergie sont des litiges intraeuropéens. 

C’est pourquoi la Belgique travaille actuellement à
une  demande  d’avis  à  la  Cour  de  justice  de  l’Union
européenne. Cette demande aura pour objectif de savoir
si les clauses d’arbitrage contenues dans le traité sont
compatibles  avec le  droit  européen lorsqu’il  s’agit  de

litiges  entre  un  investisseur  européen  et  un  État
membre. Nombre d’États membres, dont la Belgique, et
la Commission européenne considèrent que ces clauses
sont incompatibles avec le droit européen sur base de la
jurisprudence.  Toutefois,  un  petit  groupe  d’États
membres de l’Union réfutent cette analyse. Il  apparaît
donc nécessaire que la Cour de justice puisse trancher.

Pour  conclure,  je  dirais  que  la  Wallonie  suit  ce
processus de près et a pesé dans le débat intrabelge via
des  réunions  de  concertation  et  de  coordination  à  la
DGE. Monsieur le Député, nous restons très attentifs à
ce que nos points d’attention soient intégrés et que les
faiblesses, notamment niveau du caractère contraignant
du  mécanisme  des  différends  en  matière  de
développement durable, soient corrigées.

M. le Président. - La parole est à M. Bierin.

M. Bierin (Ecolo).  -  Merci,  Monsieur le Ministre-
Président, pour ces informations.

Comme vous  l’avez  dit,  une  demande  d’avis  à  la
Cour  de  justice  a  été  faite  et  elle  est  tout  à  fait
bienvenue,  mais  elle  ne  porte,  même  si  c’est  déjà
intéressant, « que » sur l’application intraeuropéenne. Il
aurait été intéressant de demander également l’avis de la
Cour  sur  l’ensemble  du  texte  et  sur  sa  compatibilité
avec les engagements de l’Union. 

Néanmoins, lorsque cet avis aura été publié, ce sera
en soi un élément important du débat. Même si cet avis
ne relevait rien de problématique, il pourrait être utile de
malgré tout négocier au moins une non-application du
traité  en  intraeuropéen.  Vous  l’avez  dit,  certaines
entreprises  européennes  attaquent  des  États  européens
sur base de ce traité. C’est même le plus grand nombre
de cas, ce qui est assez aberrant.

Par  ailleurs,  il  me  semble  important  d'étudier  les
possibilités juridiques de contester la sunset clause dans
la perspective d'une sortie éventuelle de ce traité si les
négociations n'allaient pas dans un sens qui nous agrée.

Il  est  tout  de  même  assez  problématique,  sur  le
principe,  de  ne  pouvoir  contester  en  aucun  cas
l'application  d'un  traité  que  l'on aurait  dénoncé,  et  ce
pendant 20 ans, d'autant plus que, dans l'état actuel des
choses, le but principal de ce traité est de protéger les
investissements  fossiles,  ce  qui  est  manifestement
contraire  à  d'autres  engagements  pris  par  l'Union
européenne et par la Belgique.
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QUESTION ORALE DE MME GROVONIUS À
M. DI RUPO, MINISTRE-PRÉSIDENT DU

GOUVERNEMENT WALLON, SUR « LE PROJET
D'ANNEXION UNILATÉRALE D'UNE PARTIE

DU TERRITOIRE PALESTINIEN PAR LE
GOUVERNEMENT ISRAÉLIEN »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Grovonius  à  M. Di Rupo,
Ministre-Président  du  Gouvernement  wallon,  sur  « le
projet  d'annexion unilatérale d'une partie  du Territoire
palestinien par le Gouvernement israélien ».

La  parole  est  à  Mme Grovonius  pour  poser  sa
question.

Mme Grovonius (PS).  -  Monsieur  le  Ministre-
Président, on assiste une nouvelle fois à un nouveau pic
de  tension  dans  la  situation  israélo-palestinienne.  Je
pourrais même parler  de nouvelles provocations de la
part du Gouvernement israélien qui ne prévoit rien de
moins que l'annexion unilatérale d'une partie importante
de  la  Cisjordanie  et  de  la  vallée  du  Jourdain  jusqu'à
30 % du territoire palestinien.

Cette décision, dont la mise en œuvre est prévue très
prochainement, va à l'encontre du droit international qui
est,  une  nouvelle  fois,  bafoué  par  le  Gouvernement
israélien. Cette décision hypothèque encore un peu plus
tous  les  espoirs  d'une  solution  à  deux  États  vivant
durablement, en paix, côte à côte dans la région. 

L'Europe  a  dénoncé  cette  situation  auprès  des
Nations unies.  Néanmoins, au sein de l'Europe, on ne
parle pas d'une voix commune. Certains pays ont une
opinion qui leur est propre concernant la situation dans
la région, ce qui pose question.

L'occupation  par  les  colonies  israéliennes  du
Territoire palestinien est une situation illégale au regard
du  droit  international.  Cela  a  toujours  constitué  une
violation  du  droit  international  et  cela  l'est  encore
aujourd'hui, de la même manière que ce qui se profile, à
savoir  l'acquisition  par  la  force  de  ces  territoires,
constitue également une violation du droit international.

Il est donc important que nous puissions agir avec
force et détermination pour répondre à ce qui se profile
aujourd'hui et à l'urgence de donner une réponse forte de
la  communauté  internationale  face  à  cette  situation
d'injustice criante. On ne peut pas rester sans réaction
face  à  l'ampleur  de  ces  illégalités  et  à  la  gravité  de
l'instauration d'un tel régime d'apartheid. 

La Palestine,  si  ce projet  venait  à  voir  le  jour,  se
retrouverait  réduite  à  peau  de  chagrin.  C'est  déjà
compliqué  aujourd'hui  et  cela  amplifierait  encore  les
difficultés  et  les  injustices  auxquelles  les  Palestiniens
font face jour après jour. Lorsqu’on connaît la situation
sur place et à Gaza, qui est  encore une situation bien
particulière et dramatique, on peut vraiment craindre le
pire pour l'avenir.

Quelle  position  la  Wallonie  et  le  Gouvernement
wallon défendent-ils face à ce projet d'annexion et face
à la situation spécifique de Gaza, qui est encore, en cette
période  de  pandémie,  bien  plus  catastrophique  que
d'ordinaire ?  Quel  levier  l'Europe  pourrait-elle  activer
pour mettre la pression maximale sur le Gouvernement
israélien ? 

Je  sais  que  vous  avez  eu  des  échanges  avec  ma
collègue, Mme Ryckmans, sur cette question récemment
en  questions  d'actualité.  Le  parallélisme  avec  la
situation en Crimée a été évoqué dans le cadre de cet
échange. 

Monsieur  le  Ministre-Président,  si  l'on  effectue  ce
parallélisme,  pourrait-on  envisager  des  sanctions
économiques, telles que celles qui ont été imposées à la
Crimée, qui pourraient être imposées au Gouvernement
israélien, à Israël, pour faire pression et pour mettre fin
à  cette  situation  d'impunité  dont  jouit  ce
Gouvernement ? 

Dans  ce  cadre,  quelle  est  la  position  du
Gouvernement wallon et quelle est votre position ? Quel
message faites-vous passer dans les différentes instances
où nous sommes représentés ? 

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président Di Rupo.

M. Di Rupo,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon. - Madame la Députée, lors de la séance plénière
du 20 mai dernier, j'ai déjà eu l'occasion d'affirmer que
la  Wallonie  condamne ce  projet  d'annexion  qui  serait
une violation manifeste du droit international ainsi que
des résolutions du Conseil de sécurité des Nations unies.

Le respect du droit international et humanitaire doit
primer et doit continuer à être le préalable indispensable
à l'établissement d'une solution durable. 

Cette  solution durable,  comme je l'ai  précisé,  doit
être  fondée  sur  la  coexistence  de  deux  États
démocratiques  et  indépendants  avec  le  droit  pour
chacun  de  vivre  en  paix  et  en  sécurité  dans  des
frontières internationalement reconnues. 

Ce projet  d'annexion aura de graves conséquences
sécuritaires  sur  le  plan  interne  et  régional,  mais
également politiques et diplomatiques. 

L'Union  européenne  –  c'est  mon  vœu  –  doit  se
montrer à la hauteur des enjeux et apporter une réponse
commune forte et coordonnée. 

Le haut représentant de l'Union européenne pour la
politique étrangère,  Josep Borrell,  a  affirmé le 18 mai
dernier que « l'Union européenne et ses États membres
ne  reconnaîtront  aucune  modification  du  tracé  des
frontières  de 1967  qui  n'aurait  pas  fait  l'objet  d'un
accord entre les Israéliens et les Palestiniens ». 
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Il  a  par  ailleurs  demandé  instamment  au
Gouvernement d'Israël – pour ne pas mettre l'ensemble
de  la  population  israélienne  dans  le  même  sac  –  de
s'abstenir de toute décision unilatérale qui conduirait à
l'annexion  de  tout  territoire  palestinien  occupé  qui
serait, en tant que telle, contraire au droit international. 

Cependant,  force  est  de  constater  qu'à  ce  jour  un
consensus  n'a  pas  pu  encore  être  obtenu  sur  une
déclaration  commune  de  l'Union  européenne.  Je  ne
manquerai pas de répéter nos préoccupations auprès du
ministre des Affaires étrangères. 

En ce qui concerne la coopération entre la Wallonie
et Israël, il n'existe aucun accord formel ratifié et aucun
projet  wallon  n'est  aujourd'hui  financé  par  Wallonie-
Bruxelles International. 

L'absence du respect par le Gouvernement d’Israël
du  droit  international  amènera  plus  généralement  la
Wallonie à  réévaluer  la  nature de sa coopération déjà
très limitée avec des organismes de ce pays.

M. le Président. - La parole est à Mme Grovonius.

Mme Grovonius (PS).  -  Sur ce dossier,  il  est  très
rare  que  l'Europe  ait  pu  avoir  une  position  unanime.
Depuis  un  certain  temps,  déjà  sur  la  question  des
sanctions,  l'hypothèse  de  pouvoir  avancer  avec  un
groupe  restreint  de  pays  qui  veulent  faire  évoluer  la
position de l'Europe a été évoquée. Dans ce cadre-ci, à
un moment donné, même si  elle n'est pas unanime, il
faut avoir une position forte d'un bloc de pays européens
qui  puissent  prendre  une  attitude  politique  et  une
attitude diplomatique qui soit à la hauteur des préjudices
vécus au quotidien par les Palestiniens et à la hauteur
des  faits  illégaux  posés  jour  après  jour  par  le
Gouvernement israélien. 

Monsieur le Ministre-Président, j'entends bien votre
engagement  sincère  par  rapport  à  la  volonté  de  faire
évoluer positivement la situation. Je vous encourage, si
l'on ne peut pas avoir une position unanime de l’Union
européenne,  à  continuer  à  essayer  d’avancer  avec  les
pays qui ont envie d’avancer pour faire en sorte que l’on
arrive à cette solution à deux États vivant côte à côte en
paix et en toute sécurité.

Je vous remercie pour vos éléments  de réponse et
pour votre engagement en ce sens.

QUESTION ORALE DE MME RYCKMANS À
M. DI RUPO, MINISTRE-PRÉSIDENT DU
GOUVERNEMENT WALLON, SUR « LES

ÉLECTIONS AU BURUNDI »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Ryckmans  à  M. Di Rupo,
Ministre-Président  du Gouvernement wallon, sur  « les
élections au Burundi ».

La  parole  est  à  Mme Ryckmans  pour  poser  sa
question.

Mme Ryckmans (Ecolo).  -  Monsieur  le  Ministre-
Président,  ma  question  a  été  déposée  la  semaine
dernière. Entre-temps, il y a eu des évolutions dans la
situation et les informations sur la situation au Burundi.
Je vais néanmoins la remettre en contexte.

Des élections à triple scrutin ont eu lieu le 20 mai
dernier.  Au-delà  du  souhait  du  renouveau  pour  une
grande partie de la population, c’est aussi l’inspiration à
un  processus  électoral  juste  et  reflétant  le  choix  des
citoyens qui était l’enjeu de ces élections. Après que le
président sortant, Pierre Nkurunziza, a annoncé qu’il ne
se  représenterait  pas  pour  un  troisième  mandat,  une
lueur d’espoir est née pour l’alternance à la présidence
de  cet  État  fragilisé  depuis 2005  par  une  grave  crise
politique qui a plongé le pays dans la désolation, avec
au moins 1 200 morts, et qui a poussé à l’exode quelque
400 000 Burundais.

Malheureusement, la mise en œuvre de ces élections
ne va pas dans le bon sens. L’observation de la situation
sur  place  a  été  impossible.  Les  autorités,  qui  avaient
déjà  rejeté  toute  mission  d’observation de  l’ONU,  de
l’Union européenne ou de l’Union africaine, ont bloqué
l’accès aux réseaux sociaux les plus populaires et  ont
fait  expulser,  la  semaine  précédant  les  élections,
l’équipe de l’Organisation mondiale de la santé pourtant
uniquement  chargée  de  conseiller  sur  l’épidémie  de
COVID-19.  Quant  à  d’éventuels  observateurs  de  List
African  Community,  ils  ont  été  évincés  de  fait,  car
promis à une quarantaine en raison de la pandémie de
coronavirus  qui  ne  les  aurait  libérés  qu’après  les
scrutins.

Une grande opacité a entouré le vote. Les quelques
informations parvenues par la société civile, notamment
soutenue par  WBI,  viennent confirmer les  craintes de
fraude.  Le  consortium  de  la  société  civile  sur  les
élections  de 2020  a  relevé,  notamment  dans  la
constitution des listes des membres des bureaux de vote,
la  partialité  par  rapport  à  des  mandataires  arrêtés  et
d’autres  chassés,  à  des  bourrages  d’urne,  à  des  votes
multiples et à des falsifications de PV. 

Une escalade de violence n’est pas encore à exclure
des fraudes. L’exclusion est estimée à un dixième de la
population  en  âge  de  voter,  des  Burundais  vivant  à
l’intérieur  des  frontières  qui  n’ont  pas  eu  voix  au
chapitre  puisque  le  COVID-19  a  été  évoqué  pour
empêcher l’organisation du vote dans les ambassades ;
260 opposants politiques enfermés, dont 200 opposants
du  CNL,  le  parti  principal  de  l’opposition,  qui  était
candidat  aux  élections  législatives  et  communales,  et
une presse muselée. 

Tout cela reste un terreau fertile pour l’explosion de
violences postélectorales.  Ajoutez à cela le fait que la
CENI a annoncé des chiffres tout à fait extravagants à la
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stupéfaction d’un nombre important d’observateurs. Ce
sont des éléments que j’ai rajoutés depuis le dépôt de
ma question. La CENI a annoncé que le rapport qu’elle
avait présenté était un draft, ce qui a évidemment amené
tout un nouveau lot de questions.

Quelle est votre analyse de la situation ? 

Avez-vous eu l’occasion de vous entretenir avec le
ministre  fédéral  des  Affaires  étrangères  sur  ce  sujet
auprès du commissaire européen ? 

Dans  les  instances  dans  lesquelles  nous  sommes
présents,  comment  la  Wallonie  peut-elle  participer  à
l’effort  diplomatique  afin  d’attirer  immédiatement
l’attention vers ce pays,  même en pleine épidémie de
coronavirus, si elle ne veut pas risquer de voir se répéter
une  des  tragédies  après  laquelle  la  communauté
internationale  dira  une  fois  de  plus :  « Plus  jamais
cela », mais aussi d’œuvrer à l’article 8 de l’Accord de
Cotonou  qui  vise  à  la  mise  en  œuvre  d’un  dialogue
politique  régulier  entre  un  État,  partie  à  l’accord,  et
l’Union européenne ?

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président Di Rupo.

M. Di Rupo,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon. - Madame la Députée, le processus électoral au
Burundi  s’est  conclu  pour  la  présidentielle  par  la
proclamation des résultats provisoires du 25 mai dernier
par la CENI. Ceux-ci donnent la victoire au candidat du
parti au pouvoir, le général Évariste Ndayishimiye. 

Comme vous le soulignez, ce scrutin était  entouré
d’une grande opacité : mesures d’intimidation, violence
à l’égard de l’opposition durant la campagne, frontières
fermées. Il n’y a pas eu publication des listes électorales
ou  d’observateurs  internationaux.  De  nombreuses
irrégularités  durant  les  opérations  de  vote  ont  été
dénoncées par le principal parti d’opposition, le Conseil
national pour la liberté. Elles semblent confirmées par la
Conférence  des  évêques  catholiques  du  Burundi  qui
avait  déployé  2 716 observateurs  dans  les  différents
bureaux de vote.

En ce qui concerne la contestation des résultats, les
voies légales sont privilégiées. Le Conseil national pour
la  liberté,  qui  revendique  la  victoire  de  l’opposant
Agathon Rwasa,  a  confirmé son intention de saisir  la
Cour constitutionnelle, même s’il estime que celle-ci est
acquise au pouvoir.

Comme vous l’avez décrit, Madame Ryckmans, la
situation  reste  très  incertaine  au  Burundi  et  il  est
malheureusement tôt pour avoir le recul nécessaire pour
une analyse fine de la situation.

En raison du contexte du COVID-19, je n’ai pas eu
l’occasion  d’échanger  à  ce  sujet  avec  le  ministre  des
Affaires étrangères ou avec le commissaire européen. 

En ce qui concerne la Wallonie, je considère que la
reprise de notre coopération bilatérale avec le Burundi
ne pourrait s’inscrire que dans le cadre d’un processus
électoral mené à terme dans la transparence et le respect
de la démocratie.

La  grande  opacité  qui  entoure  le  scrutin  et  ses
résultats  ne  permet  malheureusement  pas,  à  ce  stade,
d’envisager  un  retour  à  une  situation  normale  de
dialogue politique voulu par l’article 8 de l’Accord de
Cotonou.

Voilà pour la réponse du Gouvernement.

M. le Président. - La parole est à Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans (Ecolo).  -  Je  remercie
M. le Ministre-Président pour sa réponse.

Il  confirme la volonté du Conseil  national  pour la
liberté de recourir à toutes les voies de droit et de rester
dans  la  voie  légale,  ce  qui  est  évidemment  très
important. En même temps, il y a d’autres groupes. Si
les  positions ou les  réponses  de la  CENI ne sont pas
adéquates au vu de l’ensemble des irrégularités qui ont
été constatées, on peut malheureusement craindre que la
violence ne refasse son apparition.

J'exhorte  M. le Ministre-Président,  malgré  le
COVID, à avoir  l’occasion d’agir  en la matière et  de
faire peser son analyse et le poids de la Wallonie dans sa
volonté de ne pas reprendre une coopération bilatérale
avec le Burundi comme si de rien n’était, dans le cadre
tel qu’il a indiqué, et de pouvoir agir encore plus fort et
également au niveau de la communauté internationale.
La  Wallonie  a  d’autres  voies  pour  se  faire  entendre
qu’elle devrait pouvoir activer également.

QUESTION ORALE DE MME RYCKMANS À
M. DI RUPO, MINISTRE-PRÉSIDENT DU
GOUVERNEMENT WALLON, SUR « LES
ATTEINTES AUX DROITS HUMAINS EN

ÉGYPTE »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Ryckmans  à  M. Di Rupo,
Ministre-Président  du Gouvernement wallon, sur  « les
atteintes aux droits humains en Égypte ».

La  parole  est  à  Mme Ryckmans  pour  poser  sa
question.

Mme Ryckmans (Ecolo).  -  Monsieur  le  Ministre-
Président, les droits humains, en particulier la liberté de
la  presse,  en  Égypte  sont  particulièrement  remis  en
cause par le régime du président al-Sissi.

Le 20 mai dernier, Amnesty International a remis à
l’ambassade d’Égypte à Bruxelles une pétition qui avait
récolté  plus  de  20 000 signatures  en  Belgique
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francophone  et  qui  demandait  la  libération  de  trois
journalistes égyptiens : une femme, Solafa Magdy, mais
aussi Hossam El-Sayed et Mohamed Salah.

Arrêtés il y a près de six mois et détenus sur base
d’accusations  forgées  de  toute  pièce,  ils  et  elle  sont
considérés  par  l’organisation  comme  des  prisonniers
d’opinion.  Amnesty  International  se  préoccupe
également de l’état de santé de ces détenus en raison de
la  pandémie  actuelle  de  coronavirus.  En  effet,  les
conditions  de  détention  des  prisons  d’Égypte,
caractérisées par leur surpopulation, le manque de soins
médicaux  et  les  piètres  conditions  d’hygiène  et
sanitaires,  augmentent  singulièrement  le  risque  de
propagation du coronavirus.

Depuis que le président Abdel Fattah al-Sissi est au
pouvoir, les attaques contre les journalistes et les médias
se sont multipliées. Ainsi, ces dix dernières années, au
moins cinq organes de presse ont subi une descente de
police ou une fermeture et des centaines de sites web, à
la  fois  locaux  et  internationaux,  ont  été  bloqués.  Au
moins  37 journalistes  sont  actuellement  derrière  les
barreaux, simplement pour avoir exercé leur droit à la
liberté d’expression, dont 20 directement en lien avec
leur travail journalistique.

Début  mai,  un  jeune  vidéaste,  Shady  Habash,  est
mort  en  prison  après  avoir  passé  plus  de  deux  ans
incarcéré dans l’attente de son procès et détenu sous le
régime de la  détention provisoire.  Celle-ci  est  utilisée
massivement par le régime.

Pouvez-vous m’indiquer si des actions particulières
ont été menées par la Wallonie face à cette situation ? Si
oui, lesquelles, à quel niveau et avec quels résultats ? 

En ce qui concerne l'attention à avoir en matière de
répression violente, l'Égypte est sous embargo depuis le
21 août 2013  pour  ce  qui  est  de  la  suspension  de
licences d'exportation de matériel de répression interne. 

En 2018,  comme  le  mentionne  le  rapport  de  la
Wallonie  sur  les  armes,  l'Égypte  a  fait  l'objet  de
discussions dans  le  cadre  du COARM et  une  licence
wallonne a été accordée pour du matériel de protection
balistique de blindage pour une somme de 3,4 millions
d'euros. 

Pouvez-vous  me  préciser  l'usage  de  ce  matériel ?
Son usage prévu a-t-il bien pu être vérifié ? 

Confirmez-vous  que  le  régime  de  l'embargo  reste
encore bien éloigné de toute normalisation ? 

Êtes-vous associé à une éventuelle remise en cause
de l'accord commercial euroméditerranéen avec l'Égypte
au vu des violations des droits fondamentaux ?

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président Di Rupo.

M. Di Rupo,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon. - Madame la Députée, la situation relative à la
liberté de la presse me préoccupe toujours et partout, et
donc,  bien entendu,  en Égypte.  Nous devons toujours
combattre la répression, les arrestations et les détentions
de journalistes sans procès équitable. 

Les relations bilatérales entre la Wallonie et l'Égypte
sont inexistantes. 

Toutefois,  dans  le  cadre  de  la  Francophonie,  la
Wallonie soutient la formation professionnelle d'agents
communaux dans le cadre des programmes mis en place
par l'Université Senghor d'Alexandrie. Cette université,
qui est un opérateur direct de la Francophonie, offre des
formations  pluridisciplinaires  et  plurithématiques
consacrées au développement durable. 

Suite  aux  événements  de  juillet  et  d'août 2013,
l'Égypte  a  été  placée  sous  embargo  par  l'Union
européenne.  Cet  embargo  consiste  en  un  engagement
politique à ne pas exporter vers l'Égypte des biens qui
pourraient servir à la répression interne. 

Depuis  lors,  la  Wallonie  n'octroie  plus  de  licence
d'exportation pour du matériel militaire qui pourrait être
susceptible d'être utilisé à des fins de répression interne
en Égypte. La Wallonie a considéré, dès 2013, que ce
matériel  concernait  toutes  les  armes  et  munitions  de
petits calibres. La position de la Wallonie à l'égard de
l'Égypte n'a pas changé à ce jour. 

Concernant la licence que vous évoquez, je rappelle
que  le  rapport  armes 2018  a  déjà  fait  l'objet  d'une
analyse en Sous-commission de contrôles des licences
d’armes le 3 février 2020. 

Je peux toutefois vous informer que cette licence a
été octroyée dans les conditions que je viens d'évoquer.
Elle  concernait  une  exportation  de  matériel  de
construction et des composants blindés pour une société
égyptienne  spécialisée  dans  la  production  et  la
distribution de machines de soudage et de coupage ainsi
que de tôles en acier résistant. 

Enfin, concernant le tour de table du COARM relatif
à  l'Égypte  en  octobre 2018,  tous  les  États  membres
ayant fourni une réponse ont jugé que les conclusions
du  Conseil  de  l'Union  européenne  de 2013  étaient
toujours valides. La plupart ont continué à exporter du
matériel  militaire  malgré  cela,  mais  en  excluant  les
armes  et  munitions  de  petits  calibres.  Plusieurs  États
membres  ont  par  ailleurs  souligné  que  leur  politique
d'exportation  vers  l'Égypte  vise  à  soutenir  le
Gouvernement  égyptien  dans  sa  lutte  contre  le
terrorisme, spécialement dans le Sinaï et à la frontière
libyenne.

Enfin,  concernant  l'accord  commercial
euroméditerranéen, l'Égypte et l'Union européenne ont
entamé,  en  juin 2013,  des  discussions  en  vue  de  la
conclusion  d'un  accord  de  libre-échange  complet  et
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approfondi.  Ces discussions ont  été  entamées  dans  le
contexte des printemps arabes.  Il  s'agissait notamment
de couvrir les échanges de services, et cetera, mais ces
négociations  sont  actuellement,  et  heureusement,
complètement à l'arrêt.

M. le Président. - La parole est à Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans (Ecolo).  -  Je  remercie
M. le Ministre-Président  pour  sa  réponse,  de  préciser
qu'il n'y a pas de relations bilatérales entre la Wallonie
et l'Égypte, la volonté de suivre la position très claire
sur  l'exclusion  des  armes  et  sur  la  poursuite  de
l'embargo au niveau du COARM, au niveau européen,
et  d’informer sur les  négociations au point  mort  pour
l'accord commercial euroméditerranéen. 

Il  est  important  de  rappeler  la  volonté  de  ne  pas
rentrer dans une relation avec l'Égypte dans le contexte
de  son  régime  actuel  et  de  l'attention  continue  sur
l'utilisation  et  la  poursuite  de  l'utilisation  précise  des
livraisons,  notamment  de  matériel,  comme  il  a  été
décrit, qui n'est pas du matériel militaire, mais de rester
attentif aux risques de détournement et donc de pouvoir
assurer le suivi dans ce cadre.

M. le Président. - Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée à 13 heures 15 minutes.
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M. André Antoine, cdH
M. Christophe Bastin, cdH
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M. François Desquesnes, cdH
M. Michel Di Mattia, PS
M. Elio Di Rupo, Ministre-Président du Gouvernement wallon
M. Manu Disabato, Ecolo
M. Charles Gardier, Président
Mme Gwenaëlle Grovonius, PS
M. Stéphane Hazée, Ecolo
Mme Christine Mauel, MR
M. Germain Mugemangango, PTB
Mme Hélène Ryckmans, Ecolo
Mme Marie-Martine Schyns, cdH
M. Nicolas Tzanetatos, MR
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ABRÉVIATIONS COURANTES

APEFE Association pour la promotion de l'éducation et de la formation à l'étranger (ASBL)
ASBL association sans but lucratif
AWAC Agence wallonne de l'air et du climat
AWEx Agence wallonne à l'Exportation et aux Investissements étrangers
CENI Commission électorale nationale indépendante (Burundi)
CNCD Centre national de coopération au développement
CNL Congrès national pour la liberté (parti burundais)
CNS Conseil national de sécurité
COARM Informal Council Working Group on Arms Control (Exportations d'armes conventionnelles)
COVID coronavirus disease (maladie à coronavirus)
COVID-19 coronavirus disease 2019 (maladie à coronavirus 2019)
CPAS centre(s) public(s) d'action sociale
CPI Conseil parlementaire interrégional
DGE Direction générale de l'économie
DPC Département de la police et des contrôles
DPR Déclaration de politique régionale
EU European Union
Eurostat Office statistique de l'Union européenne
FEADER Fonds européen agricole pour le développement rural
FEDER Fonds européen de développement régional
FFP2 filtering facepiece (pièce faciale filtrante)
GEES Groupe  d'experts  pour  l'exit  strategy  (groupe  d'experts  chargé  de  la  stratégie  de  sortie  de

confinement)
GSK GlaxoSmithKline
HCS Haut Conseil stratégique 
HORECA Hôtellerie, restauration et cafés
ISDS Investor-State Dispute Settlement (mécanisme de règlement des différends entre investisseurs et

États)
IWEPS Institut wallon de l'évaluation, de la prospective et de la statistique
MERS Middle East respiratory syndrome-related coronavirus (coronavirus du syndrome respiratoire du

Moyen-Orient)
ODD objectifs de développement durable
ONG organisation non gouvernementale
ONU Organisation des Nations unies
OXFAM Oxford Committee for Famine Relief (Comité d'Oxford pour le soulagement de la famine)
PAC Plan d'accompagnement des chômeurs
PCR polymerase chain reaction (réaction en chaîne par polymérase)
PDG président-directeur général
PIB produit intérieur brut
PV procès-verbal
SARS syndrome respiratoire aigu sévère
Selor Bureau de sélection de l'administration fédérale
SPW service(s) public(s) de Wallonie
UNICEF United Nations Children's Fund
WBI Wallonie-Bruxelles International
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	Question orale de Mme Ryckmans à M. Di Rupo, Ministre-Président du Gouvernement wallon, sur « les élections au Burundi »
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